
RE LA PAUVR 

& 7 L 
" w CI - I*: 

.# # 
P ' I L  A' Q 9 e rnrbr ,,+ 

4 
.d 7 

*. 
1 

4 

w- 
JUIN 2009 

* r I 



1 Ministère du Développement Social 
De la Solidarité et des Personnes Âgées 

---mm---- f - ' Observatoire du Deueloppement 
Humain Durable et de la Lutte 
Contre la Pauvreté 

REPUBUQUE DU MALI 
Un Peuple - Un But - Une Foi 

C O ~ ~ O N  DU COTON A LA CROISSANCE 



EQUIPE DE L'ETUDE 

1. Supervision technique MDSSPA 

- Amadou ROUAMBA, Secrétaire Général 

- Koulou FANE, Conseiller Technique chargé de I'ODHD 

2. Equipe technique ODHDlLCP 

- Zoumana B. FOFANA, Directeur Général 

- Dramane L. TRAORE Expert Economiste 

- Bouréma F. Bal10 Expert statisticien 

- ldrissa A. Traoré Economiste 

- Mody Simpara Statisticien 

- Soumaila Oulalé Sociologue 

- Mahamadou WAGUE Documentaliste 

3. Bureau d'éîudes Groupe COTS M3 

- Mme SANGARE Salimata Sy Directrice Générale Groupe COTS M3 

- M. Bréhima SANOGO Statisticien économiste, consultant 

- M. Manda Sadio KEïTA Agroéconomiste, consultant 

- M. Siaka SANOGO Macro-économiste, consultant 



C'est un réel honneur et un agréable devoir pour moi, en qualit6 de Ministre du Developpement 
Social, de la Solidarite et des Personnes Ag&s, de prefacer le p&sent Rapport, afin de mettre à la 
disposition du Gouvernement. des partenaires techniques et financiers. de la sociét6 civile et tous 
les acteurs de developpement du Mali, les precieuses informations de qualie professionnelle qui 
mettent en exergue l'importance du coton pour 1'6conomie malienne. En effet, l'btude a et6 
financée entièrement sur le budget d'Etat. 

L'konomie Malienne, faut-il le rappeler, est essentiellement agropastorale et reste tributaire des aléas 
climatiques. Elle reste aussi très vulnérable aux chocs exogènes (hausse des prix du Wtrole, chute du 
dollar americain par rapport à I'euro, chute des prix du coton, hausse des prix des importations de 
denrbs alimentaires. crise financière, etc.). C'est pourquoi, elle mbrite une attention particulibre des 
plus hautes autorités du pays. 

Depuis les années 80, le coton faii partie des principales cultures commerciales sur lesquelles le Mali 
a fonde son développement rural et plus généralement son hnomie .  Le sous-secteur coton a été 
pendant plusieurs decennies le principal pourvoyeur de l 'hnomie malienne en devises btrangères. 
II a par ailleurs constitué l'outil principal de dbveloppement rural en zone cotonniére et on estime 
actuellement qu'un tiers de la population malienne vit directement des revenus issus du coton. Le 
développement de la filiére cotonnière s'est fait de manière extensive et selon un schéma integr&. La 
fil ire a ainsi permis dans la zone cotonnière, la réalisation d'Quipements socio-économiques, 
d'infrastnictures sanitaires, de pistes rurales ainsi que de nombreux amenagements de bas-fonds et 
de mares, etc. 

La filiére se trouve aujourd'hui dans une crise qui remet en cause le devenir meme de la cuiture du 
coton au Mali. Des r6formes sont en cours depuis 2001 visant B privatiser la CMDT et à transférer les 
fonctions clés de la filière aux principaux acteurs que sont les paysans eux-memes. 

Le pressent rapport traite de la contribution du coton P la croissance Conomique, à travsrs une 
analyse de la problématique de la filibre et des différentes phases de son 4volution. Les analyses 
ef fectuh ont permis de degager des perspectives en termes d'option par rapport à l'avenir de la 
filiire. Ainsi, les recommandations formul&s aideront le Gouvernement à la mise en œuvre des 
reformes de la f i l ire déjB entamees depuis lors. 

Le rapport est le fruit de la contribution d'un ensemble d'acteurs. L'équipe de l'observatoire du 
Développement Humain Durable et de la Lutte Contre la Pauvretb au Mali, n'a menage aucun effort 
pour la supervision des travaux de ce rapport. Je tiens à remercier l'ensemble du personnel de 
I'ODHDILCP pour la qualit6 de ce travail. J'associe à ces remerciements. le bureau d'études du 
groupe COTS M3, son équipe de consultants, et tous ceux qui ont partici@ à l'examen technique et B 
la validation de ce rapport. 

Je prends l'engagement que les recommandations pertinentes issues de ce rapport feront l'objet de 
larges d'Musions et d'examen par le Gouvernement. & 
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Résumé 

Le coton fait partie des principales cultures commerciales sur lesquelles le Mali a 
fondé son développement rural et plus généralement son économie. Le sous-secteur 
coton a été pendant plusieurs décennies le principal pourvoyeur de l'économie 
malienne en devises étrangères. II a par ailleurs constitué l'outil principal de 
d6veloppement rural en zone cotonnière et on estime actuellement qu'un tiers de la 
population malienne vit directement des revenus issus du coton. Le développement 
de la filière cotonnière au Mali s'est fait de manière extensive et selon un schéma 
intégré. La filière a ainsi permis dans la zone cotonnière, la réalisation d'équipements 
socio-économiques, d'infrastructures sanitaires, de pistes rurales ainsi que de 
nombreux aménagements de bas-fonds et de mares, etc. 

L'Age d'or de la filière s'est également fondé sur des organisations professionnelles 
dynamiques et performantes (Associations et tons villageois) qui ont connu un essor 
remarquable et constitué pendant longtemps une garantie au développement du 
crédit bancaire en zone cotonnière. 

De~uis 1992 la filière cotonnière malienne connaît une crise aui va atteindre son 
pa;oxysme pendant la campagne agricole 2000/2001 avec' le boycott de la 
production par plusieurs cotonculteurs dont la conséquence a été la chute brutale de . . 
ia production de coton graine. 

Afin de sortir de cette crise, les états généraux de l'agriculture ont été organisés dans 
l'objectif de relancer la production et asseoir la filière sur des bases saines. Un 
chronogramme de réforme du secteur coton est adopté et une mission de 
restructuration de la filière mise en place. La mission a pour objectif de mener la 
privatisation de la CMDT avec le transfert des fonctions critiques aux producteurs de 
coton. 

La filière coton se trouve aujourd'hui dans une situation de transition qui repose sur 
la restructuration, voire la mise en place de filiales opérationnelles et la cession 
future de la majorité des actions à de nouvelles sociétés cotonnières privées. 

Le constat aujourd'hui est que la CMDT qui devait être privatisée en fin décembre 
2008 ne l'a toujours pas été. La production cotonnière a été divisée par trois en trois 
campagnes agricoles avec des conséquences sur les revenus des producteurs, des 
opérateurs privés de la filière et sur les recettes budgétaires de I'Etat. Le déficit de la 
CMDT continue également de persister malgré le soutien constant de I'Etat. 
Paradoxalement, sur la même période, il a été constaté que la croissance 
économique du Mali s'est améliorée, les paramètres de mesure de la pauvreté se 
sont globalement améliorés pour le Pays, tandis que la zone cotonnière, notamment 
la Région de Sikasso, continue de figurer dans les derniers rangs en matière de 
classement des régions en termes d'indicateurs de pauvreté. 

Au regard de ce constat, on peut s'interroger sur la stratégie que les autorités du Mali 
doivent adopter pour le futur de la filière cotonnière ? Autrement dit, quelle filière 
pour quel développement économique ? Le présent travail a tenté de répondre à ces 
questions. 



II ressort des résultats de nos anaiyses, la nécessité que I'Etat continue à consolider 
sa politique de soutien à la filière et à définir des options stratégiques claires afin de 
redonner confiance aux acteurs. 

Par ailleurs, le changement adopté en faveur d'une libéralisation de la filière avec à 
la dé, la privatisation de la CMDT, va placer le système bancaire au cœur de la 
probiématique. Etant donné la méfiance des banques et autres organismes de micro 
financement vis-à-vis de la filière, une option importante de I'Etat devra concemer 
I'apurement des créances des banques envers la CMDT et les OP, et ensuite 
l'apurement des dettes intemes aux OP. 

Au plan technique la filière demeure confrontée à i'impact économique trés important 
de facteurs exogènes tels que la parité Euro-Dollar, les cours mondiaux de la fibre, la 
fluctuation des prix mondiaux des hydrocarbures, etc. Dans ce contexte, 
i'accroissement de la productivité et des rendements constitue l'option la plus logique 
pour I'Etat et cela n'est envisageable à court et moyen temes que par l'option de la 
biotechnologie, couplée aux techniques avérées de fertilisation et de traitements 
phytosanitaires. 

Des options en faveur d'une spécialisation dans la culture du coton et une 
diversification des cultures sont également proposées. 

A ces mesures de politique pourrait s'associer également l'adoption de mécanismes 
efficaces d'atténuation des effets des variables exogénes que constituent par 
exemple les fonds de lissage et autres fonds de garantie à i'instar de ceux mis en 
place dans certains pays voisins. 

Dans l'optique de privilégier la rentabilité économique comme critère principal de la 
production cotonnière, nous avons testé l'hypothèse d'établir un lien entre le prix au 
producteur de coton et le niveau de rendement qui doit lui être associé selon la 
typologie CMDT, en fonction des cours mondiaux de la fibre et la parité entre I'Euro 
et le Dollar américain. Ces simulations visent à déteminer le niveau de performance 
auquel les différents types d'exploitation doivent parvenir pour un niveau déterminé 
de prix au producteur dans l'optique d'un maintien de l'équilibre financier de la filière. 
Les résultats obtenus prouvent que dans la situation actuelle, pour garantir un prix au 
producteur de 200 FCFAkg tout en maintenant l'équilibre financier de la filiére, il 
faudra augmenter substantiellement les rendements moyens actuels des types 
d'exploitation 0, C et D de la CMDT. 

----------------- 

-hmünepaTife-EUro - Dollar à 1,35 et un cours mondial de la fibre à 60 ctsllb, tous 
les types d'exploitations sont rentables, excepté le type C. Autrement dit, les 
exploitations de type C n'auront aucun intérêt économique à continuer à faire du 
coton. 

Au cas où i'Etat malien opterait pour une subvention du coOt des engrais chimiques 
du coton (Urbe et Complexe), les ramenant à 12500 FCFA le sac de 50 kg, le 
montant de la subvention pour les 126255 exploitations (types A, B et D) sera de 
7175,021 millions de FCFA, soit une subvention moyenne de 56830 FCFA par 
exploitation. 



Introduction Générale 

La filiére cotonnière est en crise, une crise due principalement à une chute 
importante et soutenue des cours mondiaux de la fibre, qui affecte les producteurs 
de coton, les populations et les Etats des pays africains producteurs de coton. 

Le secteur coton joue un r61e essentiel dans les activités économique et sociale du 
Mali en termes de création de revenus, d'organisation du monde rural et de 
modernisation des systémes de production. La forte imbrication de la filikre coton au 
reste de l'économie explique tout l'intérêt que les décideurs publics maliens, le 
monde rural et les partenaires au développement portent au secteur. 

La présente analyse vise principalement trois objectifs : d'une part, faire l'état des 
lieux de la filière au plan organisationnel et au plan institutionnel, d'autre part, faire 
ressortir l'importance de la filière dans l'économie malienne et enfin, eu égard aux 
conséquences économiques et sociales de la crise, proposer des recommandations 
pour le développement de i'agriculture de rente en général etbu pour une relance 
de la filière cotonniére en particulier. 

(i) Contexte de l'étude 

Le Mali est un pays à économie essentiellement agropastorale. L'économie reste 
dépendante des performances du secteur agricole, en particulier de l'exportation 
de la fibre de coton. C'est la principale culture industrielle du pays. Mais ces 
demiéres années, la filiére rencontre d'énormes difficultés tant au niveau des 
rendements qu'au niveau des cours internationaux de la fibre et au niveau de la 
gestion de la CMDT. Cette situation a entraîné une dégradation de la contribution à 
la croissance économique du secteur agricole en général, et de celle du coton en 
particulier. Dés lors, un processus de privatisation a été engagé par le 
Gouvernement avec i'appui des partenaires au développement et ce, depuis 
octobre 2006. 

La filière coton se trouve aujourd'hui dans une situation de transition qui repose sur 
la restructuration. 

Par une volonté politique visant à relancer la culture du coton, I'Etat malien a décidé 
d'octroyer un prix de 200 FCFAkg de coton graine au producteur durant la 
campagne 200812009. Malgré le niveau relativement incitatif de ce prix au producteur 
de coton graine, la production escomptée est de 190.000 tonnes. 
Au regard de ces réalités, on s'interroge sur la stratégie que I'Etat malien devrait 
adopter pour le devenir de sa filiére cotonniére ? Autrement dit, quelle filiére pour 
quel développement économique? Faut-il continuer à promouvoir le r61e de 
développement socio-économique initialement dévolu à la filière, en continuant à 
administrer le prix au producteur et en misant sur un accroissement du volume de la 
~r0duction cotonniére vaille aue vaille ? Faut-il aller   lu tôt vers une libéralisation 
iconomique de la filiére en phvilégiant l'arrimage du prix au producteur aux cours 
mondiaux de la fibre et en adoptant une spécialisation dans la production cotonniére 
en misant sur plus de productivité et de qualité du coton ? ~ u e  faut-il faire des 
producteurs ayant éventuellement résolu d'abandonner la production cotonniére ? 
Voici une série de questions auxquelles le présent travail s'attellera à répondre. 



(ii) Objectifs et résultats aitendus 

L'objectif global est d'analyser toute la problématique de développement de la 
filière coton et sa capacité à contribuer davantage au développement économique, 
notamment à la croissance économique. 

D'une manière spécifique, il s'agit essentiellement de : 
4 faire un état des lieux de la filière coton ; 
4 analyser son degré d'articulation au reste de l'économie ; 
4 déterminer sa contribution aux finances ~ubliaues: 
4 analyser les contraintes exogénes et eidogèRes à la filière coton, notamment 

dans les zones de production ; 
J analyser la contribution du coton à la croissance économique et les 

perspectives de développement économique de la filière ; 
*/ formuler des mesures de politique économique permettant de soit de 

redynamiser la filière soit de développer d'autres cultures de rente en vue de 
relever le niveau de contribution de l'agriculture à la croissance éwnomique et 
au développement social. 

Les résultats suivants sont attendus : 

*/ la situation de la filière cotonnière est mieux connue et analysée ; 
4 la wntribution du coton au budget de I'Etat est déterminée à court, moyen et 

long termes ; 
4 les contraintes extérieures et intérieures de la filière coton sont mieux 

appréhendées et analysées ; 
*/ la contribution du coton à la croissance économique et à la réduction de la 

pauvreté est déterminée ; 
4 des recommandations de politique économique sont formulées en vue d'aider à 

la redynamisation de la filière coton. 

(iii) MBthodologie 

Le secteur coton a joué un r61e stratégique dans la politique de développement 
économique et social du Mali. Compte tenu de la chute importante et soutenue des 
cours mondiaux de la fibre au cours de ces dernieres années et de l'augmentation 
simultanée des prix des intrants, la filière cotonnière traverse une crise. Le but visé 
par cette étude est de faire ressortir l'importance de la filière dans l'économie et de 
des stratégies de sortie de crise profitables à l'ensemble de l'économie. 

L'étude part ainsi de l'analyse des acquis de la filière en matière de développement 
économique et social au cours de ces 14 dernières années avant de s'appesantir 
sur les difficultés actuelles et sur l'opportunité des reformes. 

L'analyse porte sur tous les maillons de la filière à savoir : 

- la culture du coton ; 
- l'égrenage du coton ; 
- la transformation industrielle 
- le transport ; 



- les revenus monétaires ; 
- la commercialisation. 

L'étude a été réalisée à partir de l'exploitation des résultats d'études déjà effectuées 
sur la filière cotonnière et des résultats d'enquêtes menées à l'aide d'un guide 
d'entretien élaboré à ce sujet. 

L'étude s'est donc fondée principalement sur des informations et données 
secondaires recueillies dans l'abondante littérature existant sur le sujet. Ces données 
secondaires ont été complétées par des données primaires recueillies auprès des 
structures, acteurs et partenaires techniques et financiers concernés. 

(iv) Collecte de données 

Elle a porté essentiellement sur la recherche documentaire. les entretiens avec 
certains acteurs de la filière et avec d'autres personnes ressources. Un certain 
nombre de documents officiels a été exploité en complément des informations 
collectées auprès d'organismes et institutions comme I'AFD, la Banque Mondiale, 
le PNUD, la FAO, etc. 

(v) Plan d'analyse des donnees 

Une analyse de ces informations a été faite par l'équipe d'étude afin de dégager un 
diagnostic pertinent de la filière et de mieux appréhender la problématique des 
reformes en cours. La seconde partie de l'analyse devrait mettre au clair le rble du 
coton dans l'économie malienne en termes de valeur ajoutée et en termes 
d'articulation avec les autres secteurs de l'économie. Enfin, sur la base des 
opinions' recueillies au niveau des structures et personnes rencontrées, des 
options de politique par rapport à la filière ont été proposées tant sur le court terme 
que sur les moyen et long termes. 

Le présent rapport est stmcturé en cinq parties principales à savoir : 

- Contexte institutionnel de la production cotonniére au Mali ; 
- etendue de la zone cotonnikre et évolution de la production de coton ; 
- Contexte macroéconomiaue de la filière coton : - Conséquences des refo ies de la filiére ; 
- Perspectives de développement de la filière. 

------------------- 

Enfin, dans les conclusions et recommandations, quelques stratégies ont été 
proposées. 

' Voir i'-e concernant le guide. 
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I. Contexte institutionnel de la production cotonnière au Mali 

La filière cotonnière au Mali est le résultat d'un long processus amore au Soudan 
Français (période coloniale), au début du siècle dernier. En effet, de 1908 à 1920 les 
expérimentations officielles sur le coton étaient seulement limitées aux variétés 
locales, des expérimentations officieuses étaient cependant conduites. Ce sont ces 
expérimentations qui ont permis de conclure de l'inadaptation des variétés 
égyptiennes A la culture pluviale et ont permis d'identifier les premières variétés 
américaines prometteuses. 

Avec I'intéret manifesté par les autorités coloniales et l'avènement de la culture pure 
du cotonnier, des recherches intensives ont été menées pour remplacer les cultivars 
locaux. Ainsi, jusqu'en 1928, plusieurs variétés américaines et égyptiennes ont été 
introduites et expérimentées. 

De 1928 à 1934, on est arrivé à remplacer les cotonniers locaux par des variétés 
introduites (I'Allen et le Budi) ou des variétés découvertes (le N'Kourala). Cependant, 
sur le plan technique, le manque de contrdle des semences introduites et des 
centres de diffusion favorisait la dégénérescence génétique. 

Ainsi, les tentatives de développer la culture du coton furent des échecs jusqu'en 
1946, date de création de I'IRCT et de la CFDT. 

Aprés i'independance du pays, il a été signé le ler  janvier 1962, entre I'IRCT et le 
Gouvernement du Mali, la première Convention d'Assistance Technique en matière 
de recherche textile. 

La filière a adopté progressivement une approche intégrée qui intéressait les facteurs 
concourant directement à la production du coton, mais aussi tous les facteurs 
englobant qui favorisent la réalisation de la production agricole comme le cadre de 
vie de la population : la sécurité alimentaire, l'environnement, la santé humaine, 
l'approvisionnement en eau, etc. 

L'OMration coton était devenue tentaculaire et suppléait les services étatiques 
spécialisés. 

L'analyse de l'évolution historique de la filière cotonnière laisse transparaître trois 
grandes phases : une période de gloire ; une période de crise et une période de 
restructuration 

1.1 La période de gloire de la filière (1974-1992) 

Après une période de modernisation et de diffusion de la culture cotonnière, les 
systèmes de production à base de coton se sont généralisés. Une compagnie 
nationale d'économie mixte est créée en 1974: la Compagnie Malienne de 
Développement des Textiles (CMDT), en lieu et place de la Compagnie Française 
de DBveloppement des Textiles (CFDT). La CMDT a été créée dans le but de 

Contn'butian du coton B !a mksance économique au Mali 



promouvoir et gérer la filière cotonnière du Mali. Dès lors, l'activité cotonnière est 
devenue le support et le moteur du développement rural dans les zones concernées, 
visant ainsi l'amélioration du cadre et du niveau de vie des populations, la sécurité 
alimentaire et la promotion de l'ensemble des activités agro-sylvo-pastorales. La 
CMDT étant en charge du développement rural intégré par délégation du 
Gouvernement, assurait l'encadrement de toutes les productions en zone cotonnière. 

La production cotonnière dans les zones d'intervention de la CMDT et de I'OHVN est 
considérée comme le moteur de l'économie et du développement. Elle représente la 
principale source de revenus monétaires des paysans de ces zones et son extension 
conditionne l'amélioration du cadre de vie des populations. 

La filière coton, c'est aussi le désenclavement des zones rurales avec la réalisation 
de pistes, l'approvisionnement des populations en eau potable à travers la réalisation 
de points d'eau, l'accès des populations aux biens de consommation et 
d'équipements courants, etc. 

Durant près de cinquante ans, la CFDT puis la CMDT ont cherché à toucher le plus 
grand nombre de villages et d'exploitations en zone cotonnière. C'est une politique 
de production de masse, qui a fait qu'une large majorité de paysans ont 
progressivement été amenés à cultiver du coton. La généralisation des systèmes de 
production cotonniers est effective dans plusieurs régions du Mali sud. Elle a été à 
I'origine de la modernisation des exploitations agricoles et de l'amélioration des 
conditions de vie des habitants. Elle a été aussi à l'origine de la crkation et de la 
consolidation des Associations et autres ton? villageois. Le mouvement 
d'organisation des villages en associations villageoises (AV), a été l'instrument 
principal de développement de la culture du coton dans la zone du Mali sud. En effet 
les villages et hameaux encadrés pour la culture du coton ont été érigés en 
associations villageoises qui commercialisent la production B travers des équipes 
techniques formées à cet effet. 

La zone CMDT est devenue la première zone d'élevage du pays par excellence, 
grâce aux effets de l'intégration agriculture - élevage. Elle est également devenue la 
première zone productrice de &réales, notamment les céréales sèches (maïs, mil et 
sorgho, etc.). 

1.2 La période de crise de la filière (1992-2001) 

Cette période a été maquée d'abord par les diff iculk firianckesde la C W e t  
mwitqmrnire genéEralisafio3 &%Trise à toute la filikre. 

A partir de 1992, les fortes fluctuations des cours de la fibre de coton sur le marché 
mondial et la mauvaise gestion de la compagnie, ont progressivement montré les 
limites du modèle intégré. La CMDT qui a contribué au fondement de la filière 
cotonnigre malienne moderne depuis 1974, s'est trouvée face à de sérieux 
problèmes d'equilibre financier. II était de plus en plus difficile de concilier une 
production de masse et une production de qualitb. Aussi, les disparités devenaient 
très grandes entre les exploitations et les terroirs. Le respect des itinéraires 
techniques n'était plus assuré et la production devenait de plus en plus diversifiée. 

11 s'agit des groupements villageois de producteurs. 
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En effet, l'augmentation régulière du volume de coton produit a engendré au niveau 
des exploitations agricoles, des problemes de maîtrise des itinéraires techniques et 
de récolte (baisse des rendements, déséquilibre des assolements, capacité de travail 
et de ramassage dépassée et durée prolongée des travaux de récolte). Le coton 
graine séjournait longtemps sur les parcelles et il était expose aux attaques de 
Bemisia occasionnant le « coton collant B. Le produit vendu par les paysans était de 
moins en moins trié. Le taux d'impuretés ressortait élevé. Cette situation s'est 
traduite par une multiplication des standards commerciaux de vente de la fibre. La 
tendance s'orientait ensuite vers la baisse des standards de téte et i'obtention d'une 
fibre moyenne. En effet, il faut noter que depuis 2004. les types de ventes sont 
passés de 25 à 10 après une harmonisation. 

La CMDT devenue un « g6ant », n'a pas su tirer le meilleur profit des gains 
substantiels rbalisés pendant les périodes fastes pour prévoir les périodes de crise. 

Les solutions pour le redressement économique de la filière passaient des lors par 
une réduction des coûts de gestion de la compagnie, un recentrage de ses activités 
sur le coton et en perspective, la privatisation de la filiére à moyen terme. 

Le recentrage des activités de la CMDT sur la promotion de la culture cotonniére 
devrait se traduire à terme par i'identification des zones agroécologiques et des 
exploitations répondant le mieux aux conditions de production d'un coton de qualité, 
l'abandon de I'ativité dans les zones Bconomiquement peu rentables. 

Par ailleurs, la faiblesse des rendements affectait négativement le remboursement 
par les producteurs des crBdits de campagne. La qualité de la fibre se détériorait de 
plus en plus (défaut d'alimentation en eau, en nutriments, immaturité) et les co(lts de 
ramassage et de transformation excessifs. 

II faut également souligner que les années 90 ont été celles de l'exacerbation des 
mouvements de contestation saciopolitique, de revendication de plus de justice et de 
démocratie. Ces mouvements ont abouti en 1991 à la chute du régime politique en 
place et à l'instauration du multipartisme. Le monde paysan notamment en zone 
cotonnière n'a pas été en marge de ces remous. 

La fin des années 1990 marque le début de l'exacerbation de la crise qui conduit la 
filière dans la situation la plus grave de son histoire selon les spécialistes. C'est en 
2000 que le mouvement de protestation a ét6 généralisé et sa persistance va 
compromettre la culture du coton. Le boycott de la production par les producteurs de 
coton pendant la campagne agricole 2000/2001 voit la production cotonnière passée 
de 459.000 tonnes en 199912000 à 242.000 tonnes en 2000/2001. 

En termes d'effets directs de la crise, la production cotonnière a chuté de 53% sur les 
trois campagnes de référence (199811999, 1999i2000 et 200012001). Cette baisse 
de la production de coton graine n'a pas donné lieu à un report sur les autres 
cultures céréalieres qui ont également accusé un repli de 13,5% par rapport aux 
progressions enregistrées lors des deux campagnes précédentes. 



En ce qui concerne les effets induits, la contribution du secteur coton à la richesse 
nationale a été réduite de 2,13% de 1998 à 2000 et les recettes d'exportations 
enregistrées pour le secteur cotonnier ont chuté de 14,6 % de 1999 à 2000. Le 
déséquilibre de la balance commerciale s'est très fortement accru de 1998 à 2000 
alors que la crise financière de la CMDT s'est traduite par le gel des dettes de 
l'entreprise et un allégement de la fiscalité sur la filière. 

L'incidence de la chute des revenus cotonniers pour les producteurs ( 4 0  milliards de 
FCFA de 1998 à 2001) a lourdement pesé sur les revenus courants des ménages 
agricoles qui ont diminué de plus de moitié sur la période. 

En termes d'effets indirects la crise cotonnière a entraîné un fort ralentissement de 
l'activité de très nombreux opérateurs 6conomiques maliens à cause de la baisse 
générale des revenus dans toutes les zones du Mali sud. 

La contraction des marchés de fournitures et services à la CMDT, du fait des 
mesures de redressement financier engagées par la société, s'est traduite par une 
baisse d'activité des entreprises maliennes intervenant dans la fourniture d'intrants 
notamment les senrices de transport et les travaux de construction. 

Suite à la mise en place de mesures d'ordre financier, le niveau général d'activité de 
la CMDT a baissé de 20% entre 1998 et 2000. Cette baisse a affecté 
particuliérement les activités de développement rural liées à l'alphabétisation, à 
l'entretien des pistes et a la vulgarisationlconseil. Les réductions budgétaires ont en 
outre conduit A la fermeture provisoire de 7 unités d'égrenage lors de l'année de 
boycott et à des redéploiements et compressions de personnel. 

Au plan financier, le niveau du déficit de 57 milliards de FCFA a été aggravé avec les 
344 milliards de FCFA correspondants aux crédits de campagne 1999-2000. 
Heureusement que ces dettes ont été payées de meme que les engagements pour 
la campagne 2000-2001, et ceci grâce aux efforts consentis par I'Etat malien, 
actionnaire majoritaire. La perte nette de l'exercice 2001 a été évaluée à 11,52 
milliards de FCFA. 

Pour I'OHVN, les effets de la crise ont surtout entraîné des retards dans la livraison 
des intrants coton et des difficultés de mise en place des fonds de commercialisation 
par la CMDT. 

Pour la BNDA, l'impact de la crise s'est situé plus sur la diminution d'environ deux 
tiers du volume de crédit que sur la variation relativement stable des taux de 
remboursement bancaire. par contre pour la CMDT, malgré un rééchelonnement de 
2.5 milliards de FCFA. ces taux ont accusé une baisse de 10   oints entre 1998 et 
2000. Le réseau de caisses mutualistes Kafo Jiginew a enregistré une baisse des 
taux de remboursement similaire et a subi une perte sur les bénéfices de l'ordre de 
87%. 

En ce qui concerne les effets externes, l'entretien des pistes par la CMDT a été 
laissé en suspens durant l'année de boycott. Cette défaillance a accentué la 
dégradation des pistes occasionnant ainsi des problèmes de transport. 
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L'exploitation intensive opérée sur les ressources forestiéres durant la crise en vue 
de i'obtention de numéraire est difficilement quantifiable. II semble toutefois que les 
pressions exercées sur ce type de ressources naturelles se soient accrues. 

Les dépenses d'éducation des familles se sont fortement contractées. 

L'alphabétisation, avec une réduction de plus de 50% des actions engagées par la 
CMDT, constitue un des domaines les plus gravement touchés par les mesures 
d'économie mises en œuvre par la société cotonnière. 

Enfin, les frais de santé ont été réduits ou reportés durant la période de crise étant 
donné la contraction des dépenses des ménages. Toutefois, étant donné 
l'insuffisance de l'offre de santé dans les zones cotonniéres, la portée du phénomène 
est à relativiser du fait du recours trés limité des populations aux soins de santé. 

1.3 La période de restructuration de la filière (de 2001 à nos 
jours) 

Le caractère structurel de la crise a conduit le Gouvernement à assister 
financièrement la CMDT pendant plusieurs années et mieux, à entreprendre un 
important programme de réforme pour l'ensemble du secteur. 

Le boycott de 2000/20001 a été suivi des états généraux sur le coton qui ont eu lieu 
en avril 2001 et qui ont permis de déceler les problémes de fonctionnement interne 
aux AV et de dysfonctionnement de la structure d'encadrement. 

Des réflexions ont été engagées avec l'ensemble des intervenants de la filière en 
vue de trower lessolutions pour le renforcement des acquis. 

En effet, malgré les performances des AV, elles sont le plus souvent dépourvues de 
personnalité juridique, et sont en majorité sans récépissé d'enregistrement. Fort de 
ce constat, des concertations ont été organisées par l'Assemblée Permanente des 
Chambres d'Agriculture du Mali avec les autres intervenants en vue de la mise en 
place d'une nouvelle forme d'organisation orientée sur le développement de la filiére 
coton, ayant la personnalité morale et dont i'adhésion est liée au système coton. II 
s'agit des Associations de Producteurs de Coton (APC) qui devraient 6voluer vers les 
formes coopératives dénommées Coopératives de Producteurs de Coton (CPC). 
C'est la CMDT qui a eu en charge la mise en place des nouvelles sociétés 
coopératives de producteurs de coton. Elle sera relayée plus tard par le Projet 
d'Appui aux Systérnes d'Exploitation en zone cotonnière   PA SE)^ qui va conduire le 
processus jusqu'à la mise en place de la faîtiére nationale, Union Nationale des 
Sociétés Coopératives de Producteurs de Coton (UN-SCPC), en mars 2007. 

En ce qui concerne le cadre général du processus de réforme du secteur coton, il a 
été précis6 par le Gouvernement de la République du Mali en juin 2001 dans sa 
Lettre de Politique de Développement du Secteur Coton (LPDSC). 

' Sur financement de I'AFD 
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Ce document venait définir u les orientations stratégiques visant à corriger les 
dysfonctionnements de la filiére coton constatés alors, en vue de lui insuffler un 
dynamisme nouveau ». 

Ces orientations stratégiques s'articulaient autour de trois grands axes : 
- le recentrage de la CMDT autour des activités liées au système coton ; 
- une plus grande participation des producteurs dans la gestion de la filière coton ; 
- la libéralisation des secteurs coton et oléagineux. 

La mise en œuvre de ces orientations stratégiques reposait sur un plan d'action 
détaillé joint à la LPDSC. Ce plan d'action a été actualisé en novembre 2003 afin de 
prendre en compte les recommandations de l'étude sur la libéralisation du secteur 
coton ainsi que les nouvelles mesures identifiées dans les études complémentaires 
rbalisées dans le cadre de la mise en œuvre de la LPDSC. 

Les objectifs fixés par ce plan d'action consistaient à : 
- garantir le financement et le bon déroulement de la campagne cotonnière 

200312004 ; 
- assurer le bon fonctionnement de la CMDT durant la période pré-privatisation ; 
- procéder à la privatisation de la CMDT et de HUICOMA ; 
- assurer les fonctions essentielles d'accompagnement en vue de la libéralisation 

de la filihre à terme ; 
- renforcer les capacités des producteurs pour un rble accru dans la filière. 

Le Mali a revu début 2005 sa stratégie de réforme du secteur coton. Cette révision 
avait pour but de définir la nouvelle organisation de la filière coton qui sera mise en 
place avant l'ouverture du secteur aux sociétés cotonnières pr'wées. 

Cette nouvelle stratégie est décrite dans le document intitulé u Chronogramme révisé 
du processus de réforme du secteur coton B. Ce document, adopté en Conseil des 
Ministres le 9 février 2005, présente de façon concise les activites à mener dans le 
cadre de la réforme. 

Le gouvernement du Mali a opté pour une privatisation de la filiére coton en deux 
temps ; d'abord la création de filiales détenues à 100% par la CMDT, puis la vente de 
ses actions dans chaque filiale par voie d'appel à concurrence. Le chronogramme 
révisé de réforme du secteur coton adopté en Conseil des Ministres le 28 décembre 
2005 en a fixé les étapes. II précise également l'échéancier de mise en place des 
organes de régulation nécessaires pour un développement harmonieux de la filière. II 
s'agit de I'lnterProfession Coton (IPC), de I'ûfîice Central de classement du Coton 
(OCC) et de la Société de Bourse du Coton (SBC). 

Cette évolution instlutionnelle se situera dans un contexte socialement sécuris6, ce 
qui suppose que l'unicité du prix d'achat du coton graine résultant de l'application 
des dispositions d'un mécanisme approprié soit adoptée. 

Afin de conduire à bon port ces reformes, la Mission de restructuration du secteur du 
coton (MRSC) fut créée en février 2001, et avait pour but d'élaborer, de coordonner 
et d'assurer le suivi de la mise en œuvre du programme de réforme du secteur coton. 



Elle est placée sous l'autorité du Premier Ministre et est dirigée par un Chef de 
Mission. 

Les mesures de réforme sont regroupées selon les objectifs spécifiques à la 
réalisation desquelles elles contribuent. Ces objectii spécifiques sont : 
- objectif spécifique nol  : assurer le financement et le bon déroulement des 

campagnes pendant la phase transitoire 200512008 ; 
- objectif spécifique n02 : appuyer l'installation et le démarrage des activités du 

repreneur de HUICOMA ; 
- objectif spécifique n03 : réaliser la privatisation de la CMDT ; 
- objectii spécifique n04 : mettre en place les structures de régulation du secteur 

coton ; 
- objectif spécifique n05: assurer les fonctions essentielles d'accompagnement en 

vue de la libéralisation de la filière à terme ; 
- objectif spécifique n06 : renforcer les capacités des producteurs pour un r61e accru 

dans la filière. 
La majorité des observateurs s'accorde sur le fait que l'adoption d'un chronogramme 
des réformes et la mise en place d'un processus de suivi rigoureux par le 
Gouvernement et les PTF, a constitué une garantie majeure d'un contrale efficace de 
la bonne exécution du programme des réformes. Cependant tout ce mécanisme a 
aussi conduit à des conséquences qui méritent d'être soulignées : 
- le rythme des réformes est en déphasage avec les réalités de la filière qui se 

trouve actuellement dans des difficultés structurelles. En effet la situation 
financiére de la CMDT est très dégradée, la production et le rendement du coton 
graine connaissent une baisse tendancielle depuis plusieurs campagnes 
agricoles. Le fait de continuer actuellement le pro&ssus de peut 
vouloir signifier accepter de vendre les filiales de la CMDT à n'importe quel prix ; 

- la structuration des OP cotonnières est finalisée depuis fin mars 2007 avec la mise 
en place de I'UN-SCPC et même si des appuis financiers pour le renforcement 
des capacités de ces nouvelles coopératives ont été apportés par la Banque 
Mondiale, la BAD, le Programme ouest africain de développement du coton 
(WACIP) de I'USAID, les programmes sous-régionaux d'appui aux filières 
cotonnières bioloaiaue etlou éauitable de I'UEMOAIRéaion de Bretaane et de 
I'AFDtAProCA, le i  programmes'd'appui de la SNV, et des ONG tels qu10xfam, 
Helvetas, etc., les programmes de grande envergure tels que la phase 2 du 
PASE. le projet Alphabétisation de I'UE, le programme d'appui à l'agriculture de la 
BM sont en préparation depuis plus de deux ans et attendent leurs dénouements 
prochains. Les nouvelles structures coopératives en ont fortement besoin pour 
faire face aux nouveaux rales et défis qu'elles devront assumer à la fin du 
processus des réformes. 

- I'Etat malien fait face actuellement au dilemme d'arrêter son soutien à une filière 
structurellement déficitaire et qui représente un risque réel sur son budget et la 
nécessité de continuer à soutenir au contraire cette filière qui lui a servi d'outil de 
développement intégré pour une frange importante de sa population et a aussi été 
pourvoyeuse de devises pour l'économie nationale pendant de longues années ; 



- un climat de méfiance s'est généralisé entre les acteurs et partenaires de la filière 
qui, chacun de son côté s'interroge sur la volonté réelle de l'autre à honorer ses 
engagements. C'est le cas entre I'Etat et les PTF, les producteurs et la CMDT, les 
banques et la CMDT, les banques et I'Etat, les producteurs entre eux, etc. ; 

- l'interrogation des producteurs et des travailleurs de la CMDT par rapport aux 
conséquences des réformes sur leur avenir. En effet, les producteurs (m&me les 
plus performants) désaffectent de plus en plus la production cotonnière qui se 
réduit d'année en année et les travailleurs de la CMDT qui s'interrogent sur leur 
devenir prochain dans la société, perdent patience et sont de moins en moins 
enclins à s'engager sur la voie d'une meilleure productivité et une rneilleure 
efficacité dans le travail ; 

- le recentrage de la CMDT sur les activités directement liées au coton a conduit à 
la déliquescence de l'encadrement en zone cotonnière, ce qui a eu pour 
conséquence de réduire la production et la productivité, notamment des autres 
cultures du système coton. Le recentrage des activités a également conduit à 
l'abandon de la réalisation et l'entretien des infrastructures socio-économiques et 
des pistes rurales. 

Aujourd'hui, le chronogramme dit u révisé des réformes D a été en fait plusieurs fois 
révisé. La demière révision prévoyait la cession des actions de la CMDT pour fin 
2008. Ce délai n'a pas pu &tre respecté du fait des problèmes récurrents de la CMDT 
et des retards pris dans l'exécution des études prévues dans le chronogramme, pour 
la mise en place de I'lnterprofession du Coton (IPC) et des organes de régulation 
que sont l'Office de Classement du Coton (OCC) et la Société de Bourse du Coton 
(SBC) dont l'étude a finalement conclu à l'inopportunité de la création. 

Les relevés de conclusions de la Mission de revue conjointe MaliIPTF qui 'est 
déroulée du 07 au 15 octobre 2008 ont évalués à plus de 42 milliards de FCFA le 
coOt des besoins prioritaires de financement de la filière. En effet, les arriérés dus par 
la CMDT aux fournisseurs, l'état déliquescent de l'outil industriel de la CMDT, la 
perte de confiance des banques vis-à-vis de la CMDT. de I'Etat et des producteurs, 
l'incapacité de la CMDT a faire face à ses charges de fonctionnement et au paiement 
du coton graine aux producteurs, la dénonciation par ces derniers de la caution 
solidaire faisant payer la note des « mauvais producteurs rn par les u bons 
producteurs B, demeurent aujourd'hui une série de défis à relever afin de redonner 
confiance aux acteurs. Beaucoup d'interlocuteurs de la filière s'interrogent sur 
l'opportunité de privatiser la CMDT dans son état actuel, tant sa situation financière 
est catastrophique. La Mission conjointe a proposé une réadaptation du 
chronogramme de privatisation de la CMDT qui devrait s'étendre au moins en fin 
décembre 2009, sinon plus tard. 



II. Étendue de la zone cotonnière et évolution de la production 
de coton 

2.1 Surfaces cultivées et rendements 

En 1990, la zone de production cotonniére au Mali couvrait environ 10% du territoire 
national. Ce chiffre est passé à 13,5% en 2005 et concernait 50% des terres 
cultivables du Mali. 

En I'espace de 12 ans (de 1990 à 2002). la population qui dépend directement du 
coton pour ses revenus est passée de 1,l million à 2 millions de maliens. 

Le Recensement Général'de la Population et de l'Habitat (RGPH) de 1998 estimait à 
4,2 millions d'habitants (soit 49,5% de la population rurale malienne) la population 
rurale établie sur la zone cotonniére traditionnelle du Mali. Cette zone recouvre : 
- la région de Sikasso dans sa totalité ; 
- les régions de Koulikoro et de Ségou (partiellement); 
- la zone relativement nouvelle d'expansion cotonnière que constitue le cercle de 

Kita dans la région de Kayes. 

La population rurale établie en zone cotonniére de IDfiice de la Haute Vallée du 
Niger (OHVN) est estimée à 0,3 millions d'habitants. 

Actuellement on estime qu'un tiers de la population du pays4 vit directement des 
revenus tirés de la culture du coton. 

La zone cotonnière est caractérisée par un foncier en culture pluviale réparti en 
champs de case et champs de brousse. Tous les types d'exploitation disposent en 
moyenne d'une réseive fonciére (friches ou jachéres) qui est de I'ordre du tiers de la 
superficie t< appropriée B. Cependant, la qualité des sols est très inégale et une 
grande partie des réserves sont en fait des zones sylvo-pastorales. 

L'enquête agricole CMDT de la campagne 200712008 fait ressortir une superficie 
moyenne par habitant, toutes cultures confondues de 0,54 ha, sensiblement 
identique pour tous les types d'exploitation. Cependant, la superficie moyenne par 
actif (qui est de 1,35 ha), diffère selon le cas. Elle est plus élevée pour les 
exploitations équipées (1,37 ha pour les types A et 1,39 ha pour les types B) que 
pour les sous équipées ou non équipées (1,24 ha pour les types C et 1,13 ha pour 
les types D). 

L'appropriation traditionnelle foncière est systématique. II n'y a pas de mode de faire 
valoir indirect et donc pas de marché foncier dans la zone. Cependant, les 
exploitations riches et intermédiaires prêtent des terres, surtout aux nouveaux 
arrivants. 

'Actuellement, la population totale du Mali est estimke à enwon 13 millions d'habitants 
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Même si la culture du coton connaît un déclin tendanciel depuis la campagne 
agricole 200512006, du fait de la baisse des cours mondiaux de la fibre, de la cherté 
des intrants chimiques, de la subvention accordée par les pays du Nord à leurs 
cotonculteurs, etc., il faut noter que cette culture a connu ses années d'expansion et 
de succès. En effet, entre 1994 et 2003, le nombre d'exploitations agricoles familiales 
concernées par la production de coton a augmenté de 50% en raison à la fois : (i) de 
l'augmentation du nombre d'exploitations liée à la croissance démographique 
(créations de nouvelles exploitations par segmentation dans les zones cotonnières) 
et (ii) par extension des zones de production (nouvelles zones de Kita et du Sud 
Mali). Dans le même temps, la taille démographique des exploitations a augmenté 
(de 14 personnes à un peu moins de 17 personnes) plus vite que la superficie 
moyenne annuelle cultivée (de 9,11 à 10,32 ha). II y a eu une Iégere baisse de la 
superficie cultivée par habitant. 

La culture du coton s'est généralisée avec une augmentation de la superficie 
moyenne cultivée annuellement par exploitation (2,7 ha à 3,5 ha) et le coton a pris 
une place plus importante dans l'assolement (de 30 à 34%). 

Les exploitations ont connu durant cette période une augmentation de leur niveau 
d'équipement agricole (bœufs de labour, charrues, semoirs, etc.). 

Ainsi, d'une manikre ~iénérale. pour la période 1994/2003. le nombre des 
exploitations agricoles cotonnières 'a fortement progressé et ces exploitations ont 
renforcé leurs capacités productives ; ce qui s'est traduit par un doublement de la 
production de coton graine qui est passée de 293 000 tonnes en 1994195 à 620 000 
tonnes en 2003104 (année record). 

Le graphique ci-après montre la baisse tendancielle des rendements du coton 
entamée depuis les années 1990 et qui s'expliquerait par la saturation des espaces 
d'extension. La période d'avant correspond au développement extensif de la culture 
cotonnière par le défrichement de superficies de plus 4 plus importantes. 
Figure 1 : Rendements du coton graine de la campagne 1960161 a la campagne 2008109 

I I 

Source : B partir des données de la CMDT 
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Le graphique ci-dessous retrace le caractére extensl du développement de la 
production cotonniere comme nous Savons indiqué plus haut. La rupture 
correspondant à I'année du déclenchement de la crise financière de la CMDT (année 
1998): Les deux fortes baisses correspondent à I'année du boycott (20001200i) et à 
la sluation actuelle de déclin de la production cotonnière. 

Figure 2 : Superfcies et productions cotonnières de 1960 B 2009 

1 
S o o m  : ?I partir des données de la CMDT 



Le tableau suivant présente les performances de la filière entre 1997 et 2004. 

Tableau 1 : Situation ùnanci&re de la CMDT de 1997 1 2004 

Production Coton Fibre, Tonnes '1000 218 217 197 102 240 

Fibre de coton 
Exportations, Tonnes '1000 216 215.5 195.7 100.3 236.9 179.5 251.7 
Vente locale, Tonnes'1000 1.7 1.6 1.6 1.6 2.8 1.8 4.1 

PN am producteur CG, F C F M G  CG 170.0 185.0 150.0 170.0 199.4 179.6 200.0 
Ristourne, FCFA 30 40 O O O O O 
Equivalent Fibre, FCFAKG 408.4 441.5 439.4 405.0 476.2 439.0 500.0 

Autres cofits jusqu'a FOB, FCFA 405.3 410.9 420.0 467.0 293.4 308.0 
230.2 I 

Codt de revient a FOB, FCFAKG Fibre 813.6 852.3 769.0 872.0 769.6 713.8 
Coat de reneut a FOB avec taxes 874.1 858.3 769.3 871.8 769.6 746.9 
Pris de vente FOB, FCFAKG de Fibre 925 808.5 692.4 682.5 635 709 

Revenu brut Fibre de coton, milliards de 
FCFA 203.2 177.5 140.4 71.5 152.3 128.5 205.5 
Exportations 199.8 174.2 135.5 68.4 150.5 127.3 202 
Ventes locales 0.9 0.9 0.8 11.1 1.8 1.3 32 
Vente graine de coton 2.5 2.4 4.1 2 7.8 135.4 

Coat total Fibre de coton, milliards de 
FCFA 177.1 185.1 151.7 88.8 184.5 135.4 186.5 

Profit avant taxes CMDT, rnüliards de 
FCFA 
Taxes et imp8ts, milliards de FCFA 
Taxe par KG de Fibre, FCFA 

Profit net CMDT 
Total, milliards FCFA 
FCFAKG de Fibre 

(Contribution fonds de stabilisation 3.7 -0.76 -7.6 O O O 0 1 
' = gréve des producteurs de coton 

Source : CMDT 

A la lecture de ce tableau, on observe que la campagne 199912000 consacre le 
début des pertes nettes pour la CMDT. Ce déficit va continuer jusqu'en 2002/2003, 
puis la situation va Iég8rement s'améliorer pendant la campagne 2003104 grâce à 
une certaine embellie des cours mondiaux. Le déficit reprend encore dès la 
campagne 2004/2005 avec 43,7 milliards FCFA et 6,3 milliards FCFA pendant la 
campagne 200512006, dQ à l'effondrement des cours de la fibre sur le marché 
international. Les comptes 2007 de la socibté font apparaître également un rbsultat 
net négatif de 18,4 milliards de FCFA. 

Le cumul des pertes subies sur les dix dernières années dépasse actuellement 90 
milliards de FCFA. 



Un des constats importants est que le niveau de production cotonniére n'est 
aucunement lié à la performance de la CMDT mais plutôt au cours de la fibre sur le 
marché international, à la parité Euro-Dollar et au niveau de rémunération des 
producteurs. 

On peut en déduire que pour une CMDT performante, le prix au producteur doit 
nécessairement être fixé en fonction de la conjoncture sur le marché international. 
Autrement dit, un prix au producteur délié du cours sur le marché intemational et au 
niveau du taux de change entre I'Euro et le Dollar, contribuerait il plomber davantage 
les comptes de la société. 

2.2 Populations concernées 

En 2006, on estimait à 180 0005 petites exploitations agricoles familiales le nombre 
d'exploitations productrices de coton, comptant une population d'environ 3,7 millions 
de personnes. 

II existe deux cas de figures quant à l'utilisation de la main d'œuvre à savoir familiale 
et salariée. Au Mali la production est surtout axée sur la main d'œuvre familiale, ce 
qui a été d'ailleurs à l'origine de nombreux éclatements dans les exploitations en 
zone cotonnière. La main d'œuvre salariée est sollicitée le plus souvent de manière 
ponctuelle pour la conduite de certains itinéraires techniques. L'étude sur <Les mats 
de production du coton : détermination du taux de rémunération de la main d'œuvre 
en zones CMDT et OHVN» donne un éclairci sur la part des opérations pour 
l'utilisation de la main d'œuvre salariée. La main d'œuvre salariée est utilisée par 
79% des exploitations (CAMFPGP, campagne 2003104) 

II convient de noter que la main d'œuvre salariée est utilisée dans la plupart des cas 
pendant les périodes de récolte du coton (60%) et pendant le sarclage à hauteur de 
26% (cf. tableau cidessous). 

Tableau 2 : Pm des opdraîions culturales pour l'utilisation de la main d'œuvre salariée 
O @ a h  nilhirale 
ûéfrichage 
BrUliinettoyage 

Semis 
Mariage-sardage 
Sarclaae 

1 TOTAL 100 J m: MAEPI CAMFPGP. campagne 2003104 

Pourcentage (%) 

1,3 
5,2 

3,3 
0.6 
25.8 

Buttage 
Traitement insecticide 
Récoite 

II est donc important de rappeler qu'une éventuelle prévision de baisse de revenu 
chez les producteurs pourrait jouer sur les opérations de sarclage et de récolte. Or 
ces deux opérations permettent d'asseoir d'une part, un bon rendement et d'autre 

0,6 
0.9 
59.6 

' Cadre National Sûatdgique de ddveloppement du secteur du coton, juillet 2007. 
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part, de garantir une meilleure qualité au coton graine (prévenir des risques d'attaque 
de dernière minute). 

2.3 Organisation des producteurs 

Le développement mral intégré en zone cotonnière s'est fondé sur les Associations 
villageoises (AV) qui ont été créées et organisées par la CMDT. Le r81e 
d'encadrement à la base des producteurs et des AV a été dévolu aux ZAER (Zones 
Agricoles et d'Expansion mrale) de la CMDT avec la volonté affichée de développer 
la culture cotonnière de manière extensive en défrichant et en mettant en valeur de 
plus en plus de terres. 

Les producteurs organisés en associations villageoises (structures pré coopératives), 
ont joué un r81e important dans les activités de la filière, notamment dans les 
domaines de la gestion du crédit et ceux du classement et de la commercialisation 
du coton graine. Les difficultés intervenues dans le domaine de la gestion du crédit 
ont été à la base de la crise de croissance qu'ont connues les AV. Par ailleurs, le 
classement du coton graine par les organisations de producteurs a été source de 
litiges, de perte de qualité de la fibre et de perte de revenus pour la filière. 

A la faveur des changements socio-économiques et politiques intervenus dans le 
pays depuis 1991, caractérisés par la mise en œuvre du processus démocratique, la 
société civile malienne a exprimé sa volonté de s'impliquer davantage dans la mise 
en œuvre des politiques de développement. Ceci s'est traduit en zone cotonnière par 
la création et la montée en puissance des syndicats de producteurs cotonniers. C'est 
ainsi que le SYCOV (Syndicat des Cotonniers et Vivriers) a vu le jour lots de son 
congrès constitutif tenu à Cinzana en fin septembre 1992. Auparavant, le SPCK 
(Syndicat des Producteurs du Cercle de Kita avait) vu le jour en octobre 1991. Les 
problèmes internes au sein de ces syndicats vont conduire à des dissensions et à la 
création du SYPAMO à Kiia (Syndicat des Producteurs Agricoles de Mali Ouest), en 
plus du SPCK. En zone Mali-sud, les dissensions au sein du SYCOV vont conduire à 
la création du SYVAC (Syndicat de Valorisation du Coton au Mali), suite au boycott 
de la production par les producteurs cotonniers lors de la campagne agricole 
2000/2001. Le r81e des syndicats va cependant être remis en cause par le nouveau 
contexte de privatisation qui a conféré aux organisations paysannes de nouvelles 
fonctions, qu'elles revendiquent du reste, et qui exigent d'elles dl&tre dotées de la 
personnalité juridique : participation au capital des sociétés d'égrenage, gestion de 
I'approvisionnement en intrants, représentation au sein de I'interprofession, etc. II 
était donc indispensable d'apporter aux producteurs tout I'appui adéquat pour : 

- la mise en place des Coopératives de Producteurs de Coton (CPC), des 
unions locales et régionales de CPC ainsi que de la fédération nationale 
des CPC ; 

- la nécessaire formation des responsables de ces structures aux fonctions 
que les producteurs doivent assumer dans le contexte de la privatisation. 

Ainsi, le chronogramme révisé des réformes de la filière cotonnière dont 
l'amendement a été adopté par le Conseil des Ministres du 28 Décembre 2005, visait 
à conférer à I'honzon 2008, plus de chance de réussite au processus de réforme 
d'atteindre l'objectif général assigné: accroître la contribution de la filière coton au 
développement économique et social du Pays et ceci devait passer obligatoirement 
par une restructuration en profondeur de l'organisation existante des producteurs. 
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Afin de mener la restructuration des OP en zone cotonnière, le Volet 2 
(Renforcement et structuration des Organisations Paysannes) du Programme 
d'Amélioration des Systèmes d'Exploitation en zones cotonnières (PASE) a été 
dévolu à cette fin. Le PASE est un projet d'un montant total de 5,237 milliards de 
FCFA qui s'est étalé sur 3 ans. II a été financé conjointement par le Gouvernement 
de la République du Mali (Etat, CMDT et Producteurs) et l'Agence Française de 
Développement (AFD). Initialement centré sur l'amélioration des systèmes 
d'exploitation dans le cadre d'un appui de 5 ans, ce projet a été réévalué suite à la 
crise cotonnière pour être réduit à 3 ans et complété par un volet d'accompagnement 
des réformes de la filikre cotonnière qui a consisté à un appui financier à la MRSC. 

La finalité du PASE était de contribuer à la mise en place d'une filière coton 
efficiente, reposant à la fois sur une organisation institutionnelle adoptée par tous les 
acteurs et des systkmes de production durables et performants. L'objectif était 
d'apporter un appui' aux producteurs et à leurs organisations, compte tenu de leurs 
difficultés à bien s'approprier l'enjeu et l'incidence des réformes et à maîtriser leur 
mise en œuvre. 

Les activités ont démarré début décembre 2003. Elles ont été clôturées fin mars 
2007 à l'exception du projet « Semis direct sur Couverture Végétale » qui s'est 
poursuivi jusqu'en fin 2007. 

Concemant le renforcement et la structuration des OP, les actions du PASE relatives 
à la structuration des OP ont pu démarrer à partir septembre 2004 sur la base d'une 
note de référence élaborée par I'APCAM avec l'approbation de tous les acteurs 
impliqués. 

A la suite de multiples débats entre les acteurs et partenaires de la filière, 3 niveaux 
d'unions avaient été retenus : 

- le niveau communal ; 
- le niveau régional ; 
- le niveau national. 

Les producteurs ont cependant manifesté lors d'un forum tenu fin juillet 2006, la 
volonté de constituer un niveau u secteur », situé entre le niveau communal et le 
niveau régional. 

Les Associations Villageoises (AV) et les Associations de Producteurs de Coton 
(APC) qui constituaient la majeure partie des 7 177 OP coton recensées n'avait pas 
de reconnaissance légale. La première étape du processus a-donc consisté à les 
appuyer à se transformer en Sociétés h p é r h v e s  de Producteurs de Coton 
(SCPC) et à renforcer leurs connaissances par rapport à la loi qui régit les SCPC. 

Ainsi, le PASE a permis la mise en place de 7177 Sociétés Coopératives de 
Producteurs de Coton (SCPC) au niveau des villages ; 288 Unions Communales de 
Sociétés Coopératives de Producteurs de Coton (UC-SCPC) ; 41 Unions de Secteur 
de Sociétés Coopératives de Producteurs de Coton (US-SCPC), 4 Unions 
Régionales Sociétés Coopératives de Producteurs de Coton (UR-SCPC) 
correspondant aux 4 régions retenues lors du découpage des régions cotonnières en 
zones en vue de la privatisation de la CMDT. La mise en place en fin mars 2007 de 
l'Union Nationale des Sociétés Coopératives de Producteurs de Coton (UN-SCPC) 
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qui constitue la faîtière de cette organisation pyramidale a cl8turé le processus de 
structuration des OP en zone cotonniére. 

Depuis la création de I'UN-SCPC, son r81e et son influence n'ont cessé de croître. 
C'est ainsi que cette faîtière a remplacé les syndicats de producteurs dans plusieurs 
domaines d'activités et est devenue depuis lors le seul interlocuteur reconnu de I'Etat 
dans le dialogue concernant la résolution des problèmes de la filière. Le transfert des 
compétences de I'Etat aux producteurs (notamment à I'UN-SCPC) a commencé avec 
le transfert de certaines fonctions critiques (par exemple l'approvisionnement en 
intrants dits u non stratégiques B) depuis déjà deux campagnes agricoles. 

Par ailleurs le processus des réformes de la filière prévoit que I'lnter Profession du 
Coton (IPC) qui se compose de I'UN-SCPC et des nouvelles sociétés cotonnières 
vont reprendre les filiales privatisées de la CMDT. 

II faut faire remarquer que, méme si la création de I'UN-SCPC a été une Btape 
décisive dans la poursuite des mesures en vue de la privatisation, il n'en demeure 
pas moins vrai que cette jeune structure a énormément besoin d'appui (technique et 
financier) pour assumer les nouveaux rôles et défis qui lui sont dévolus par le 
processus des réformes. A titre illustratif, le transfert de la fonction 
d'approvisionnement en intrants à I'UN-SCPC a conduit à des problèmes importants, 
ce qui a obligé I'Etat de continuer à s'impliquer (à travers le Ministére de l'Agriculture, 
de la CMDT et de I'OHVN) dans le processus des appels d'offres relatifs aux 
marchés des engrais chimiques et autres pesticides. Actuellement c'est un GIE 
composé des producteurs (UN-SCPC), de la CMDT et de I'OHVN qui s'occupe du 
pro&ssus d'approvisionnement en intrants, sous la supervision d; ~inistere de 
I'Agricuiture. Le Ministère des Finances offrant des garanties aux banques pour le 
financement du processus. 



I I I .  Contexte macroéconomique de la filière coton 

Ce chapitre analyse la structure de l'économie, le rôle et les implications de la filière 
cotonnière dans le processus de croissance économique du Mali. 

3.1 Structure de l'économie malienne 

L'économie malienne est dominée essentiellement par le commerce, I'agriculture, 
les transports et les télécommunications. De 1995 à 2007, les secteurs tertiaire et 
primaire ont représenté en moyenne 36,5% et 344% respectivement du Produit 
Intérieur Brut. Le secteur industriel, longtemps resté à la traîne, a connu un certain 
essor à partir des années 2000 grâce à l'accroissement notable de la production 
aurifère. Ainsi, la part du secteur secondaire dans le PIB est passée de 19,l% en 
1999 à 25,4% en 2002. A partir de 2003, malgré une bonne tenue de la production 
minière, la part relative du secondaire dans le PIB est retombée autour de 21% en 
relation avec la baisse de la production de coton graine qui a engendré un recul de 
l'industrie textile. 

Malgré cette embellie obse~ée dans le secteur industriel, son apport au PIB est 
resté toujours inférieur à celui du primaire. En termes de biens, les productions de 
I'agriculture vivrière, de I'agriculture industrielle, de l'élevage et de la péche restent 
encore les productions les plus dominantes de l'économie malienne. 

3.2 Rythme de croissance des différents secteurs 

L'économie malienne a été marquée au cours de ces dix dernières années par une 
forte variabilité des croissances sectorielles. (Voir graphique ci après). Le tertiaire 
est le secteur qui affiche une tendance assez stable de son rythme de croissance. 
De 1995 à 2007, ce secteur a toujours enregistré un taux de croissance positif. Le 
secteur primaire est le secteur qui a les taux de croissance les plus volatils. (On 
passe à un taux de croissance de -10, 4% en 2000 à +19,5% en 2003). Les 
grandes fluctuations de la croissance dans ce secteur sont liées au caractère 
pluvial de l'agriculture. La production est tributaire des conditions climatiques 
notamment la pluviométrie. 

L'évolution du taux de croissance du secteur secondaire laisse apparaître une 
certaine dynamique sur la période 1995-2007. Ceci s'explique en grande partie par 
le fait que le secondaire est un secteur à très fort taux de valeur ajoutée. Son taux 
de croissance réel est resté positif de 1995 à 2002 en relation surtout avec 
l'expansion des activités minières durant la méme période. 



Figure 3 : Évolution de la croissanœ sectorielle de 1995 à 2007 (en %) 

Sourfe: DNSiiComptes  aii ion aux du Mali, novembre 2W,. 

3.3 Contributions des secteurs a la croissance économique 

Le taux de croissance économique a été en moyenne de 5,1% sur la période 1995- 
2007. Cette croissanœ a été portée essentiellement par le secteur tertiaire qui 
apporte à lui seul 2,l points de croissance soit 36,6% de la croissance totale. La 
contribution du secteur primaire a représenté 1,9 point, soit 28,8% de la croissance 
totale. Celle du secteur secondaire a été de 1,l point, soit 22,7% de la croissance 
totale. 

Quant aux taxes indirectes qui sont imputables à l'ensemble des trois secteurs, ils 
participent à hauteur de 0,61 point, soit 12,2% du total de la croissance. 

T 

Source : DNSYComptes Nationaux du Mali, novembre 2008. - 
La tendance à la baisse de la contribution du primaire est fondamentalement liée 
aux difficultés que connaTt la filibre coton ces demiéres années. 



Figure 4 : Évolution des contributions sectorielles P la croissance de 1995 à 2007 (en %) 
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m: DNSL/Comptes Nationaux du Mali, novembre 2008. 

Au Mali, l'agriculture est dominée par les cultures vivriéres notamment le mil, le 
sorgho, le riz et le maïs. Le coton est la principale culture industrielle du pays. 

3.4 Influence du coton sur les diffiirents secteurs de l'économie 

3.4.1 Impulsion de l'agriculture dans les zones cotonnières 

Principale culture industrielle du Mali, le coton graine, avec une production annuelle 
moyenne de 443.087 tonnes entre 1995 et 2007, a occupé le quatrième rang dans 
l'agriculture en termes de production en quantii6, derriére le mil, le riz et le sorgho. 
Cependant en terme de valeur ajoutbe, la production de coton graine occupe la 
premiére place, suivie de près par la production de riz. 



Figure 5 : fholution de la production de coton graine de 1995 à 2006 (en tonne) 
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m: CMDT-DNSVComptes Nationaux du Mali, novembre 2008. 

La production de coton est passée de 405.939 tonnes en 1995 à 570.989 tonnes 
en 2001 pour atteindre le niveau record de 620.665 tonnes en 2003 faisant du Mali 
à l'époque, le premier producteur de coton d'Afrique au Sud du Sahara. 

A l'exception des années de crise (2000 ; 2005 ; 2006.; 2007), la valeur ajoutée 
cumulée de la production de coton graine a reprbsentée en moyenne 18% de la 
valeur ajoutée cumulée de l'agriculture de 1995 à 2007. Pendant la même période, 
la valeur ajoutée cumul6e du riz était de16% et celle des autres cultures vivrières 
et industrielles représentait 66%. (Voir graphique ci après). 

Figure 6 : Cumul de la Valeur Ajoutée en année normale 2008 (en %) 

I 1 

Source : DNSYComptes Nationaux du Mali, novembre 2008. - 
L'évolution au cours des 13 dernières années de la valeur ajoutée du coton graine 
par rapport aux autres productions de l'agriculture faiî apparaître une concurrence 
du riz dont la valeur ajoutée entre 1999 et 2001 est ressortie supérieure à celle du 
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coton. A partir de 2005 jusqu'en 2007, le riz est devenu la spéculation de 
l'agriculture qui créée la plus grande valeur ajoutée (voir graphique en dessous). 

Figure 7 : Évolution de la VA relative par sous-secteur de l'agriculture de 1995 à 2007(en %) 

Agricium vivrier6 honi A O Branche consdide du it 

Agriculure hdustrisb hors cdon Branche cons- coton 

a: DNSVComptes Nationaux du Mali, novembre 2008. 

La CMDT est la principale structure d'encadrement et de gestion de la filiére coton. 

Elle joue trois fonctions essentielles 

- une fonction de développement des activités liées à la production cotonnikre 
(encadrement agricole, aménagement de pistes rurales, alphabétisation, 
organisations paysannes, etc.) ; 

- une fonction industrielle liée à l'achat, la collecte et l'égrenage du coton graine ; 
- une fonction commerciale à travers la commercialisation de la fibre et de la graine 

de coton. 

Le coton est la production agricole qui rapporte le plus de revenu monétaire aux 
exploitants des régions concernées. En plus du coton, les paysans font la culture 
d'autres spéculations comme le mil, le mars, le sorgho, le riz, et le niébé. 

Les exploitants en zone CMDT disposent d'un important parc animalier. Plus de 
huit exploitations sur dix font l'élevage de bovins et de volailles et six à sept 
exploitations sur dix disposent de petits ruminants (moutons et chévres). L'élevage 
permet non seulement de faire l'épargne en nature, mais aussi contribue à 
l'amélioration de l'état nutritionnel de la population. 

3.4.2 Effets d'entrainement de la culture du coton sur la production 
des autres cultures 

Grâce à la culture du coton, la zone CMDT se présentait comme une zone agricole 
privilégiée. Elle était la zone agricole la mieux équipée au Mali. Les exploitants 
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bénéficiaient des crédits de production pour l'achat d'intrants agricoles et 
profitaient d'un encadrement technique adéquat. 

De nos jours, la Zone CMDT englobe plus du tiers de la population du Mali. 
L'ensemble des activités de production de ces populations est fortement 
dépendant du coton. L'apport au PIB de la zone est tributaire de la bonne santé du 
coton. Au niveau du secteur Primaire, le coton s'est révélé comme le moteur du 
développement des autres cultures, favorisant l'intensification progressive et 
réguli8re de l'ensemble des systémes de production. 

Une baisse des recettes du coton entraîne une détérioration de la capacité de 
remboursement des producteurs. A court terme, cette baisse contribue à limiter le 
montant des crédits accordés aux paysans. Alors le canal d'approvisionnement en 
intrants (par le systéme de crédit de campagne) sera perturbé et partant, I ' a d s  
aux intrants. Ceci devrait agir négativement sur les rendements de la plupart des 
cultures. La crise6 de 2000/2001 a été ressentie sur le rendement des autres 
cultures en raison du manque d'intrants agricoles pour beaucoup d'exploitants. La 
production de miVsorgho de la zone CMDT a baissé de 2,2% en 200012001 et celle 
de maïs de 30,9%. La même année, la production nationale a baissé de 16,3% et 
de 48,4% respectivement pour le miVsorgho et le mars. En tout état de cause, la 
production de mars a été plus affectée que celle des céréales séches (mil, sorgho), 
du fait des besoins de cette culture en intrants chimiques. Ainsi la baisse observée 
de 50% de la production de coton s'est accompagnée de 30% de baisse de mals 
et de 2% de baisse de miVsorgho de la zone CMDT. 

3.4.3 L'essor de l'industrie textile 

Le coton graine est acheté par la CMDT et transformé en coton fibre. L'activité 
industrielle est axée sur la production du coton fibre. La CMDT dispose de 17 
usines d'égrenage en activité. Ces usines sont localisées dans les principales 
zones d'intervention de la compagnie. Ces usines ont une capacité d'égrenage 
globale d'environ 600.000 tonnes par an. 

Les unités d'égrenage de coton représentent environ 80% de la valeur ajoutée des 
industries textiles. Les autres industries textiles sont constituées de deux unités de 
fabrication de tissus aui contribuent Dour environ 20% de la valeur aioutée de la 
branche et utilisent moins de 1% de la production de coton local. La valeur ajoutée 
de la branche est passée de 53,3 milliards en 1995 à 112,3 milliards en 2004. Elle 
représente en moyenne sur la période 1995-2007 prés de 17,3% de la valeur 
ajoutée du secteur secondaire et 43% de l'ensemble des industries 
manufacturiéres 

3.4.4 Un Blan au transport de marchandises 

De 1995 à 2005 la production annuelle moyenne de coton fibre a été de 206.107 
tonnes. Sur la méme période, il a été transporté par voie terrestre et ferrée au total 
2.111.217 tonnes de coton fibre vers les ports d'Abidjan, de Dakar et de Lomé. II 
faut ajouter que le transport de coton graine des lieux de production aux usines 

Boycott de la culture du coton par les paysans (la gréve des paysans). 
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d'égrenage constitue en plus du transport du coton fibre vers les ports 
d'embarquement, un marché important pour les entreprises de transport. 

Le transport du coton graine est assuré essentiellement par la CMDT (tableau ci- 
après). 

Tableau 4 : Évolution du volume des tramsports de coton graine à la CMDT de 1995 à 2002 (en tome) 

ionnage tc 
transport 

0 -  1 Paitdd tianspc 
m. a n -  ~,~ 

200 1 - 2002 1 541064 1 412 302 1 128762 1 23,8 
: CMDT 

L'exportation du coton fibre se fait à travers deux axes : 

- Bamako- Dakar dont une partie se fait par route et l'autre par le chemin de fer ; 
- Bamako-Abidjan, dont une partie a été faite ces dernières années à travers l'axe 

Bamako-Lomé à cause de la crise ivoirienne. 

3.4.5 La culture de coton et le d6veloppement du crédit agricole 

La culture du coton a été incontestablement un facteur important d'expansion du 
crédit agricole notamment dans les zones cotonnières. Mieux le coton a entrainé 
dans ces zones le développement de la micro finance avec la prolifération des 
caisses d'épargne et de crédits. L'équipement des paysans a été rendu facile avec 
l'introduction et le développement du crédit monétaire. 

La masse monétaire brassée, le volume des crédits et le taux de couverture 
géographique des institutions bancaires et de microfinance, traduisent 
suifisamment le r61e moteur de la filière coton dans le processus de 
développement du Mali en général et de la zone cotonnière en particulier. Le 
financement de la campagne agricole se fait en amont par la CMDT et un pool 
bancaire. La valeur des crédits intrants détermine à ce niveau le volume de 
i'activité bancaire suscitée et celui des intérêts que les banques tirent de ce 
financement. Selon les statistiques de la CMDT, les frais financiers de la CMDT 
représenteraient 10% du coût de production du coton fibre (campagne 2001/2002). 

En aval de la commercialisation du coton, les institutions de micro finance rurales 
telles que Kafo jiginew, Nyèsigiso. Tièsiriso reçoivent des montants importants de 
dépot (épargne monétaire des cotonculteurs). Cette épargne permet à son tour de 
financer des activités de contre saison comme le maraîchage et l'embouche. 



En marge des revenus monétaires directement versés par la CMDT aux paysans, 
le caractère intégrateur de la filière coton permet aux exploitants d'accéder à des 
crédits intrants utilisés pas seulement dans les champs de coton, mais aussi dans 
les champs de céréales et d'autres légumineuses commercialisables. Ceci 
contribue à augmenter les rendements de l'ensemble des ces spéculations et 
dégage du coup des surplus de production et des recettes monétaires 
additionnelles. 

Selon les études du service Suivi-Evaluation de la CMDT, durant la campagne 
199417995, sur 100 kg d'intrants dont l'achat est supporte entibrement par les 
recettes du coton, 84 kg sont utilisés pour le coton, 14 kg pour le ma'ls et 2 kg sont 
utilisés pour les autres cultures. Durant la campagne 199912000 cette répartition 
est passée à 76 kg pour le coton, 19 kg pour le maïs et 5 kg pour les autres 
céréales. La culture du coton a donc un impact certain sur le rendement des 
autres cultures. 

Le coton est à ce titre, une source de financement en milieu rural. II procure 
d'importants revenus et dégage une épargne permettant d'octroyer des crédits à 
plusieurs autres activités. 

Le crédit à moyen terme a permis d'améliorer le niveau d'équipement des 
exploitations dans la zone CMDT. En somme, l'entrée du crédit dans les habitudes 
du paysan a beaucoup contribué au développement rural à travers l'équipement 
des exploitants, le niveau et la diversification de la consommation au sein des 
ménages ruraux. II faut noter cependant que le coût des intrants devient de plus en 
plus cher. Si en 199411995, 38,6% de la production permettaient de couvrir les 
crédits intrants, cela représente 56,3% en 199912000. 

3.4.6 La CMDT, une source de recettes budgétaires 

La CMDT a été par le passé, une source importante de recettes pour le budget 
d'État à travers les taxes indirectes sur les dépenses de la société, les impôts sur 
les salaires et les dividendes versées. 

En matière d'imp8t la contribution de la société a varié de 25 à 40 milliards de FCFA 
pendant la période de 1995 à 2005, soit en moyenne 15% des recettes fiscales 
totales de l'État. Cet impact varie cependant fortement en fonction du prix du coton 
sur le marché mondial et des bénéfices de la société. 

En cas de déficit de la filiére, la participation de l'État à son financement a un impact 
négatif sur la situation des finances publiques. Pour l'année 2005, par exemple, 
l'aide de l'État à la filière coton avoisinait 38 milliards de Fcfa, soit en environ 5 % 
des dépenses publiques. 

3.4.7 Une importante source de devises pour l'économie 

La croissance économique à moyen et long termes est tirée essentiellement par 
les exportations notamment le coton, l'or et le bétail pour le cas du Mali. De 1995 à 
2006, à la faveur de la dévaluation du franc CFA, les principaux produits 
d'exportation du Mali, notamment l'or et le coton ont enregistré un regain de 



compétitivité. Les exportations totales de marchandises sont passées de 220,5 
milliards de FCFA en 1995 à 351,6 milliards en 1999 avant d'atteindre 730,5 
milliards en 2007. 

Figure 8 : Évolution de la valeur des exportations de marchandises de 1995 A 2007 (en milliard de FCFA) 

Blel~tlon en vrlrui a.. .ipoMlon. d. mmioh.ndlr.a 

-: BCEAO-DNSUComptes Nationaux du Mali, novembre 2008. 

Le coton est resté de 1995 à 1999, le principal produit d'exportation du Mali (voir 
graphique ci-dessous). La valeur du coton fibre a représenté en moyenne 50,5% 
des exportations totales de marchandises au cours de cette période, soit un apport 
moyen de 142,6 milliards de FCFA par an. Sur la même période, les exportations 
d'or ont représenté 30,2% tandis que celles des produits de l'élevage étaient de 
11,8% du total des exportations de marchandises. 

Figure 9 : l%olution des  exportations de biens en valeur e t  par categorie de 1995 B 2006 (en milliard 
de FCFA) 

BCEAO-DNSUCornptes Nationaux du Mali. novembre 2008 

A partir des années 2000, la tendance s'est inversée. Les exportations d'or en valeur 
ont pris le dessus sur le coton. Durant la période 2000 à 2007, l'or a représenté en 
moyenne 61,1% des exportations en valeur de marchandises suivies de loin par le 
coton avec 24,7%. 

En résumé et d'une manière générale, le Mali a enregistré au cours des cinq 
dernieres années, le taux de croissance le plus élevé de l'espace UEMOA se 
traduisant par une moyenne de 5,1% par an. La croissance économique a été 
portée essentiellement par les secteurs tournés vers l'exportation. Le secteur 
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manufacturier à vocation exportatrice, accuse un retard du fait de la faible 
industrialisation du pays. 

3.5 Les sources de croissance économique au Mali 

II s'agit ici d'analyser les secteurs en terme de création de valeur ajoutée annuelle, 
d'apprécier comment celle-ci évolue pour chaque secteur et enfin de dégager la 
contribution de la filiére coton à la formation du PIB et à la croissance économique 

3.5.1 Évolution des contributions sectorielles à la croissance 
D'après un rapport7 de la Banque Mondiale produit en 2006, depuis 1994, la 
croissance économique a été tirée au Mali par l'industrie et les services qui se sont 
paradoxalement mieux comportés par rapport à l'agriculture. La contribution de 
l'industrie et des services à la croissance du PIB (40% chacun) a dominé celle de 
l'agriculture (20%), en dépit de la part plus importante de cette demière dans 
l'économie et de son avantage comparatif présumé. La croissance de l'agriculture 
s'est ralentie aprés la dévaluation (2,6%) par rapport à la période antérieure (3,5%), 
bien que sa part dans le PIB soit restée la même dans les deux périodes. 

Durant la période 1987-1993, l'agriculture était de loin le plus grand contributeur à la 
croissance économique au Mali. Bien que le secteur ait cru à peu près au même 
rythme (33%) que l'industrie entre 1987 et 1993, la contribution de I'agriculture à la 
croissance a été beaucoup plus importante du fait de sa plus grande part dans 
l'économie. Avant la dévaluation du FCFA, 53% de la croissance du PIB provenait de 
l'agriculture, contre 30% pour les services et 18% pour l'industrie. L'agriculture 
pendant cette période, a connu un redressement de sa performance par rapport à la 
période du début des années 80 où sa valeur ajoutée a diminué (- 5,6% par an). Ceci 
peut avoir son explication dans les difiérentes reformes qui avaient été mises en 
vigueur en faveur de ce secteur. 

La croissance rapide du PIB aprés la dévaluation a été portée par les exportations et 
la consommation intérieure. La croissance spectaculaire de I'industrie après 1994 
provient de I'expansion de la production d'or (22% en moyenne entre 1994 et 2004) 
favorisée par une révision du Code minier. La croissance de l'agriculture est venue 
de l'expansion de la production de riz (7,8%) pour la consommation intérieure et du 
coton (4.5%) pour l'exportation. L'expansion du secteur du riz a largement résulté de 
gains de productivité en réaction aux réformes du secteur, alors que celle du secteur 
du coton a été due exclusivement à l'extension des surfaces cultivées. La croissance 
des services, elle, a été due au commerce, au transport et aux activités ayant 
accompagné I'expansion des exportations d'or, de coton et celle d'autres secteurs 
comme le riz. 

Malgré cette légère modification de la structure de i'économie, I'agriculture demeure 
le plus important secteur en termes de valeur ajoutée. La croissance du PIB est très 
fortement corrélée avec la croissance de la valeur ajoutée agricole. Les principales 
productions agricoles sur la période 2000-2004 ont été les céréales (45% dont 12% 
de riz), l'élevage (29%), la sylviculture et la pêche (15%) le coton graine (8%) et les 
autres produits (3%) 

' Des diagnostics sectoriels vers une straîégie inté* de croissance ; (Mémorandum économique) 
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De 1980 à 1990, à l'exception du riz et du coton, la part en valeur ajoutée des autres 
activités agricoles dans le PIB est restée presque inchangée. Les principales 
productions agricoles exportées sont la fibre de coton, le bétail sur pieds, les peaux 
et cuirs, le poisson et les fruits. 
La croissance réelle de l'agriculture a été positive et soutenue durant la période 
1980-2004. Elle a même été remarquable aprés la dévaluation du FCFA de 1994. 
Selon le rapport de la Banque mondiale, la productivité du travail aurait progressé 
dans le secteur en moyenne de 5% par an. Toutefois l'étude révéle qu'à partir de 
1999 jusqu'en 2004, la performance du secteur est ralentie (2,6% de croissance 
moyenne annuelle contre 3,7% entre 1994 et 1998). Ceci trouve une part 
d'explication dans la baisse des rendements des terres. 

3.5.2 Contribution du coton à la croissance économique 
La contribution du coton à la croissance économique peut être saisie au niveau des 
trois secteurs de l'économie à savoir le secteur primaire, le secteur secondaire et le 
secteur tertiaire. 

Dans le primaire et le secondaire, l'évolution de la production de coton graine et du 
coton fibre affecte directement le taux de croissance réelle de ces deux secteurs. 
Ainsi, entre 1995 et 1998 la contribution au taux de croissance du secteur primaire 
a été en moyenne de 0,90 point dont pres de la moitié provenant du coton graine 
(0,48 point). A partir de 1998, la contribution du coton à la croissance économique 
a été négative avec respectivement -0,41 point et -1,41 point en 1999 et 2000. 

En 2002, le coton graine a connu sa plus forte contribution à la croissance avec 
2,10 points, au moment où la production avait atteint un niveau record (campagne 
200112002). 

Au niveau du secteur secondaire, la contribution des industries textiles à la 
croissance économique a enregistré presque la même tendance. Toutefois, avec le 
faible niveau de transformation, le taux de valeur ajouté industrielle du coton 
demeure faible. 

Les unités d'égrenage apportent peu de transformation au coton. Selon une étude 
de la CMDTB, la part de la CMDT a régulierement progressé dans le revenu du 
coton fibre de 199411995 à 200012001, passant de 26,7% à 42,5%. Les efforts de 
rest~cturation de la CMDT entrepris en 200112002 ont porté déjà leurs fruits. Les 
charges de la CMDT ont été ramenées à 24,3% contre 42.5% une année plus t6t, 
en raison de l'abandon de certaines fonctions et de la maîtrise de certaines 
dépenses par la CMDT. Certains postes demeurent toujours importants dans la 
filière, notamment les frais d'égrenage et de transport qui sont considérés comme 
très élevés au Mali plus qu'ailleurs. Le coQt de l'électricité et l'éloignement des 
points de ramassage du coton graine expliquent en partie ces contraintes. 

En ce qui conceme les usines de fabrique de tissus (COMATEX et ITEMA) qui 
sont de véritables industries. elles consomment à peine 2% du coton fibre produit 
localement (degré de transformation). 

' Etude a De Io p l e k  croissance 6 la résorption & la crise : La fiIikre coîonni$re Malienne face cna 
jluenroliom àu marché mondial du coton n, deEcmbre 2001. 



II faudrait ajouter que HUICOMA qui est longtemps restée la plus grande huilerie 
du Mali réalisait ses diverses productions (huile, savon, aliment bétail) sur la base 
des graines de coton. Avec la baisse continue de la production de coton, cette 
importante unité industrielle est en cessation d'activité. 

'ableau 5 : Contribution sectorielle ?i la croissance de 1995 à2007 (en point) 

ANNEE 1 1995 1 18116 1997 1 1998 1 1999 2000 2001 2002 2003 1 ZM4 1 2005 2006 1 2007 

PIE aux prh du marche 
Source : DNSVComptes Nationaux du Mali, novembre 2008. - 

S'agissant du secteur tertiaire, le transport de coton a un impact sur sa 
contribution A la croissance notamment le volume du transport de coton graine 
vers les unités d'égrenage et celui du coton fibre vers les ports d'embarquement. 
Ainsi la contribution du sous-secteur cc transports et télécommunication n apparaît 
moins forte entre 2000 et 2002 avec le recul de la ~roduction de coton. Ce~endant 
avec l'essor des télécommunications, une reprise est observée à partir de 2003. 

Figure 10 : Contribution du coton ?i la croissance 6conornique de 1995 A 2007 (en %) - 
bontrlbYtlon du .o.on L Om ord...nor *aonomUu. 
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m: DNSVComptes Nationaux du Mali, novembre 2008. 

3.5.3 Les effets de la baisse de production de coton graine sur la 
croissance économique 

La baisse de la production de coton a des conséquences tant au niveau 
microéconomique qu'au niveau macroéconomique. 
Au niveau microéconomique, ces conséquences concernent les revenus des 
producteurs et de la CMDT. 
Au niveau macroéconomique, la baisse de la production de coton graine entratne 
une baisse de la croissance du secteur primaire. Elle a aussi des répercussions 
décalhs sur l'ensemble des autres activités Bconomiques, étant donné que la 
production réalisée en année n est usinée en année n+l et vendue la m&me année. 



Cela voudrait dire que le secteur industriel et la balance des paiements subiront les 
effets de baisse de l'année n durant l'année n+l. 
Une étude réalisée en aoOt 2007 par le Ministère de l'agriculture, la CMDT, la DNSI, 
et I'IER a permis d'évaluer les effets d'une baisse de la production de coton graine 
de 497 200 tonnes à 303 600 tonnes sur l'économie malienne en 2007 et en 2008. 
Les résultats de cette étude font apparaftre un manque à gagner au niveau des 
producteurs de coton, au niveau de la CMDT et au niveau des différents secteurs de 
l'économie. 

a) Au niveau des Producteurs 

La baisse de la production cotonnière de la campagne 200712008 par rapport aux 
prévisions (497 200 tonnes), entraînera une baisse globale de revenus bruts des 
producteurs de l'ordre de 30,976 Milliards de FCFA. Ce chiffre représente la valeur 
de l'écart de production de 193 600 tonnes au prix de 160 000 FCFNtonne. 

Sur la base d'une estimation de cours à 68 centdiire, pour un dollar à 477 FCFA, le 
prix FOB de la fibre serait de 670 FCFA et la rémunération finale des producteurs de 
175,823 FCFAikg selon le mécanisme de détermination du prix d'achat du coton 
graine. 

Sur cette base, le supplément de rémunération des producteurs passerait de 7,864 
Milliards avec une production coton graine de 497 200 tonnes à 4,803 Milliards avec 
303 600 tonnes, soit un écart de 3,061 Milliards. Le manque à gagner total des 
producteurs serait de 34,037 Milliards de FCFA. 
A ce manque à gagner, il faudra ajouter les probl&mes de surendettement des 
producteurs, les départs massifs des jeunes à l'exode rural ou dans les pays 
étrangers. 

b) Au niveau de la CMDT 

Comme les producteurs, au niveau de la CMDT, la baisse de la production 
cotonnière de la campagne 200712008. par rapport aux prévisions se traduirait par 
l'aggravation du déficit de la société. 

Sur la base des memes éléments de calcul utilisés pour déterminer le manque à 
gagner des producteurs, le déficit de la CMDT passerait de 11,246 Milliards avec une 
production de 497 MO tonnes à 15,655 Milliards avec 303 600 tonnes, soit une 
variation de - 4,409 Milliards de FCFA. 

A ce déficit, s'ajouteraient les problémes liés à gestion des stocks d'intrants, de 
piéces de rechange, ou d'autres articles commandés à l'avance pour les besoins de 
la campagne agricole. 

c) Au niveau macro-6conomique 

Les conséquences de la baisse de la production de coton graine sont perçues à 
travers les données des tableaux précédents. II apparaît en effet que la baisse de la 
production de coton graine affecte les quatre secteurs de l'économie à savoir : 

- Le secteur réel 
- Le secteur monétaire 
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- Le secteur des finances publiques 
- Le secteur extérieur 

Tableau 6 : Incidence de la baisse de la production de wton sur la croissance économique 

I I 1 
AW une Avec une 
pmdualon de pmduaion de 
497 200 tonnes de 3û3 6ôü tonnes 

EFFETS IMMEDIATS WR LA CROISSANCE DE 2007 coton g n i m  de soton gnim 

I TAUX DE CROISSANCE REEUE DU PIB (croissance konomlque) 
Taux de Croissance de k production du secteur prlmain -2,O% 

REPERCUTIONS SUR LA CROISSANCE DE 2006 
Tauxde mbrimcc de k produdon der IndusMer monufactu~ières 162% 46% 
Taux de croissance de b production des industries manufacturieres Hors dgrenage 10% 10,0% 
Taux de croissance dans les industries d'tgrenage 25.5096 -23.4% 

Toux de m i s s a m  de k production der indusWer ogm-alimentdm 10,096 1 9,8% 

Taux de croissance de k production des Tmnrpom 1 10,096 8096 
I I 

RECETES D'MPORTAïlûN EN 2008 (EN MILWRDS DE FCFA) 
Exportooons de biens services (baisse de 5,2%) 975.2 924.8 
Exportations de biens (baisse de 6.2%) 791,9 742.9 

Exportations de Coton (baisse de 39.0%) 125.36 76.5 

Sources: * Incidence de la baisse de la production de coton graine sur la croissance 
économique u ; ONSI/CMOT/MA ; août 2007 

La baisse de 5,2% des prévisions de recettes d'exportations constitue un manque à 
gagner de 50,4 milliards de FCFA au niveau de la masse monétaire et des réserves 
de change. Le niveau des réserves en devise étant le plus important indicateur de 
santé d'une monnaie, tout choc qui participe à sa détérioration est préjudiciable pour 
l'économie. 

En ce qui concerne les finances publiques, l'État a consenti ces demières années 
d'énormes efforts financiers en vue de venir à bout des difficultés liées à la crise du 
coton (2,7 milliards de subventions d'intrants au titre de campagne 200712008), Cet 
effort est à la hauteur de la contribution habituelle de la filiére dans les recettes 
budgétaires (5 à 10 milliards FCFA de taxes pour l'État provenant uniquement de la 
CMDT). 

3.6 Création d'emplois et distribution de revenus dans la filière 
coton 

La filière coton crée de l'emploi notamment au niveau de ses unités d'égrenage et 
verse une masse importante de revenus aux producteurs de coton graine. 

La CMDT employait en 2001, un effectif de 5.134 travailleurs dont 2.686 
saisonniers et 2.448 permanents avec une masse salariale de 7,1 milliards de 
franc CFA en 2001. Parmi les permanents, 48,3% s'occupaient de l'encadrement 
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des paysans, 21,2% de l'administration et 30,5% travaillaient dans les unités 
industrielles d'égrenage du coton. 

Les revenus distribués par la CMDT concernent à la fois les recettes versées aux 
paysans en contrepartie de leur production et les salaires versés au personnel de 
la société. Le volume des salaires et le niveau des revenus des paysans 
constituent une partie intégrante de la demande nationale. Durant la campagne 
199411995. les revenus des Davsans (a~rès paiement du crédit intrant) s'blevaient 
à plus de 22 milliards de FCFA. ~ e ~ u i s ,  ces revenus ont régulièrement crû pour 
atteindre pres de 50 milliards de FCFA les deux dernières années avant la crise. 

Tableau 7 : Pari des revenus paysans dans la valeur globale de la production du coton graine de 1995 A 2000 (en 

199611997 66,7 41,l 61,6 25,6 38,4 
199711998 84,O 49.2 58,6 34.8 41,4 
1998l1999 89,3 49.6 55.5 39,7 4‘3,s 
1999/2000 67.5 29,s 43,7 38,O 56,3 
m: CMDT, « Impact de la baisse du coton graine sur les revenus de producteurs »,juin 2000 

3.7 Coton et lutte contre la pauvreté 

Le secteur coton joue un r61e prépondérant pour les ménages ruraux. Les revenus 
tirés du coton couvrent une part importante des besoins de consommation et 
d'équipement des ménages ruraux. Ces besoins concernent à la fois l'alimentation, 
l'habitat, mais aussi et surtout la santé et la scolarisation des enfants. Le coton a 
aussi contribué : 

- à l'amélioration des conditions socio-sanitaires à travers la construction 
d'écoles, de centres d'alphabétisation et de centres de santé par les populations 
rurales elles-mêmes ; 

- au désenclavement des zones rurales avec la réalisation de pistes, 
l'approvisionnement des populations en eau potable à travers la réalisation de 
points d'eau, l'accès des populations aux biens de consommation et 
d'équipements courants, l'allègement du travail des femmes rurales et leur 
émancipation. 

Ainsi, une augmentation ou une baisse des revenus du coton, au niveau du 
producteur, a un impact direct sur l'étendue et la profondeur de la pauvreté en 
milieu rural. Cela est d'autant plus vrai qu'il a été rbvélé que la pauvreté est plus 
répandue dans les régions cotonnières de Sikasso, Koulikoro et Kayes, qu'au 
niveau national. 

Selon diverses études de la Banque Mondiale, la.proportion de la population vivant 
en dessous du seuil de pauvreté dans les régions de production de coton est la 
plus élevée et cela dans tous les pays de grande production de coton. Un rapport 



de la Banque mondiale u Cotton and Poverty » (Wodon et al., 2006), estimait que 
le coton génère très peu de profits, notamment pour les plus petits producteurs. Le 
fait que les producteurs continuent à produire du coton serait lié aux avantages 
indirects liés à la culture de coton (accès au crédit, aux intrants, au conseil, à la 
formation). Une autre étude de la Banque Mondiale portant sur la pauvreté parmi 
les producteurs de coton en Afrique centrale et de l'ouest a fait des simulations sur 
l'effet des changements de prix sur les revenus des paysans cotonniers (World 
Bank, 2007, p. 14). Ces analyses émettent l'idée que le coton pourrait être une 
trappe à pauvreté pour les paysans maliens du fait de la dépendance à des prix 
internationaux peu rémunérateurs. 

Pour le cas spécifique du Mali, une analyse des résultats de I'ELIM 2006 fait 
ressortir la situation de pauvreté des producteurs de coton. En effet. il y ressort que 
le groupe de ménages le plus pauvre est celui dirigé par les agriculteurs et 
notamment les cotonculteurs de la région de Sikasso @NSI/BM, 2007, page 3). Les 
analyses de la Banque Mondiale confimient les thèses selon lesquelles le coton a 
profité aux sociétés cotonnières et à I'Etat plus qu'aux producteurs. 

II est apparu que le niveau relativement élevé des prix aux producteurs qui a été 
observé pendant la période qui a suivi la dévaluation du FCFA en 1994 a masqué 
les inefficacités et la mauvaise gestion de la CMDT. 

D'autre part, les analyses menées par la DNSI, I'ODHD et la cellule technique du 
CSLP en 2007, attestent que la pauvreté monétaire a reculé de manière sensible 
entre 2001 et 2006 et ce, malgré la crise de la filière coton. En 2001, environ 
55,6% des maliens vivaient en dessous du seuil de pauvreté (voir tableau N08 ci- 
dessous). Cette proportion était de 47,4% en 2006, soit une diminution de 8,l 
points de pourcentage. En même temps, les inégalités semblent avoir reculé au 
niveau national ainsi qu'en milieu rural, mais elles se sont accentuées en milieu 
urbain (l'indice de Gini y est passé de 33 à 35,5 entre 2001 et 2006). 

Tableau 8 : Evolution de la pauvret6 entre 2001 et 2006 
2001 2 m  

% incidence % % Incldence % 
population pammtb pawns popula~icn pauvret6 pawres 

Naiional 1 O0 56.6 1W 100 47.4 100 
Milieu de idsMenw 
Ufbain 26.2 24.1 11.4 31.7 25.5 17.0 

Rural 73.8 66.8 88.6 68.3 57.6 83.0 
Régions regroupées 

KayesXoulikom 30.2 65.1 35.4 29.4 44.7 27.7 
Sikarso 18.4 80.1 26.5 18.0 80.8 30.6 

b%ptiSbgou 31.9 51.9 29.8 33.9 48.7 34.8 
Tombauctou-Gac-Kidal 8.8 30.8 4.9 8.5 29.0 5.2 
Bamako 10.7 17.6 3.4 10.2 7.9 1.7 

Groupe Socio-Econwnique 
Sala* publie 5.0 7.1 0.6 6.1 12.2 1.6 

Sala* p~ 4.0 28.0 1.9 4.7 29.5 2.9 

Empioyeur 0.6 17.0 0.2 1.3 15.0 0.4 
Independant agrkok 63.0 70.1 79.5 54.8 59.2 68.4 
lndépendanl non agricole 18.5 27.8 9.2 15.1 22.7 7.2 

Auires employés 3.1 61.7 3.4 1.8 70.2 2.7 
Sans and& 5.9 48.4 5.2 16.1 49.4 16.8 

: Tendances et Déterminants de la pauvreté, 2001-2006, DNSI-ODHD-CT/CSLP 
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Par ailleurs, malgré la baisse de l'incidence de la pauvreté, I'ELIM 2006 révèle que 
beaucoup de non pauvres demeurent encore très proches du seuil de pauvreté, ce 
qui dénote de la précarité de leur situation. Les résultats de I'ELIM 2006 montrent 
que le niveau de la pauvreté a légèrement augmenté en milieu urbain entre 2001 
et 2006 (24,1% en 2001 contre 25,5% en 2006). Par contre, en milieu rural, la 
pauvreté semble diminuer (66,8% en 2001 contre 57,6% en 2006). C'est dans les 
regions de Kayes-Koulikoro où la baisse du taux de pauvreté a été la plus 
importante (de 15 à 20 points entre 2001 et 2006). Le recul de la pauvreté est 
moins important à MoptiiSgou (51,9 % en 2001 contre 48,7% en 2006) et 
TombouctoulGao/Kidal (30,8% en 2001 contre 28,8% en 2006). Par contre, à 
Sikasso fief de la CMDT le niveau de pauvreté demeure le plus élevé malgré sa 
relative stabilité (80,1% en 2001 contre 80,8% en 2006). Cette région enregistre 
aussi les plus importants taux de malnutrition des enfants. 

On pourrait opposer à ce paradoxe, la tendance à la baisse notable de la part des 
paysans dans la valeur du coton graine vendu. Cette proportion qui dépassait les 
60% avant 199611997, se situait à 43,7% en 199912000. Ainsi, malgré le 
relévement du niveau du prix du coton, le revenu du paysan n'évolue que très peu. 
Les producteurs ont reçu une part trop faible du prix d'exportation et la CMDT 
présentait des coOts d'opération anormalement élevés. Ces défaillances sont 
apparues en 1998 alors que les cours mondiaux du coton avaient baissé, et que le 
fonds de stabilisation mis en place par la CMDT pour minimiser l'impact de la 
baisse des cours mondiaux s'était révélé vide. Cela a abouti à une grève pendant 
la campagne 200012001 à laquelle une grande proportion des producteurs ont 
adhéré. 

La question qui se pose, serait de savoir si cette pauvreté de la zone coton, est liée 
à une inégale répartition des revenus tirés du coton ou à une inélasticité de la 
consommation par rapport au revenu dans ces zones, ou même aux fluctuations 
des cours sur le marché mondial? Pourtant, il apparaît évident que grace au 
coton, les populations concernées ont pu améliorer sensiblement leur niveau 
d'équipement en matériels agricoles, équipements familiaux, infrastructures, etc. 
Enfin on peut se demander de savoir dans quel état de pauvret4 se trouveraient 
les populations rurales de la région de Sikasso sans le coton ? 

En tout état de cause, la culture du coton qui demeure aujourd'hui la seule source 
de revenu monétaire pour près du tiers de la population malienne est menacée. Le 
a t e ~  +emyktFepewfa -cinquième - a n r & w n ! S c u t ~ ë  une chute de 
production. A cela, il faut ajouter la situation financidre très critique de la CMDT 
durant ces demières années. La société ne se maintient encore que grâce aux 
subventions de l'État et l'on peut se demander pendant combien de temps cela 
pourrait durer. 



IV. Conséquences des reformes de la filière 

L'expérience a montré que la libéralisationlprivatisation conduisait généralement à 
une augmentation de la production et une réduction des coûts. Certains en ont 
conclu que la libéralisation de la filière cotonniere était la solution pour l'Afrique. Si 
les cours baissent, il faut accélérer les réformes et permettre le libre accès des 
opérateurs privés à tous les maillons de la filière afin d'intensifier la concurrence. 

Cependant, les réformes des filières cotonnières africaines n'ont pas été sans causer 
de problèmes, comme il apparaît dans l'étude comparative de six pays africains 
conduite en 2004'. 

La production a augmenté plus rapidement en zone CFA où la libéralisation était 
moins avancée (en particulier au Burkina et au Mali) que dans le reste de l'Afrique 
(en particulier, au Ghana et en Tanzanie) où les réformes étaient plus avancées. Le 
monopole dont bénéficiait la SONAPRA au Bénin a été aboli en 1995 avec l'entrée 
dlég&neurs privés sur le marché, mais la production du Bénin a plafonné de 1995196 
à 2004105, alors que celle du Burkina a quadruplé au cours de la m&me période. 

Néanmoins, l'augmentation de la production dans les pays avant la libéralisation ne 
s'est pas toujours accompagnée d'un équilibre des comptes du secteur et cette 
situation a requis des interventions co0teuses de I'Etat. 

II faut sans doute réformer. Cependant, dans les processus de réformes, il y aura lieu 
de tenir compte des leçons apprises, des bonnes pratiques et des exigences 
d'efficacité. 

Le processus des reformes au Mali a abouti à la mise en place d'une mission de 
restructuration du secteur coton, l'élaboration d'un schéma de privatisation de la 
CMDT avec la création de nouvelles sociétés cotonnières et une meilleure 
organisation des groupements de producteurs. 

4.1 La Mission de Restructuration du Secteur Coton (MRSC) 

La MRSC a pour mission d'élaborer, de coordonner et d'assurer le suivi de la mise 
en œuvre du programme de réforme du secteur coton. 

A ce titre, elle est chargée de : 
- diligenter et coordonner la finalisation des études sur la filière coton ; 
- mettre en place un cadre de dialogue et de concertation regroupant les différents 

partenaires au développement ; 
- préparer la tenue des EMS Généraux de la filière coton ; 
- préparer la lettre de politique du secteur coton qui devra définir les objectifs, la 

stratégie et le plan d'action de développement à moyen termes du secteur ; 
- coordonner la mise en œuvre du plan de sortie de crise et du programme de 

réforme de la CMDT et du secteur coton. 

rReforming the Conon sector in Sub-Saharan Africa~ by Louis Goreux. Second Ediion. Atica 
Region Working Paper Series, No 62, November 2003. Version française publiée par le MAE, Paris. 
juillet 2003. 
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4.2 Le schéma de privatisation de la CMDT 

Le schéma opérationnel de privatisation produit en septembre 2006 envisageait de 
conduire le processus de filialisationlprivatisation à termes en fin d'année 2007. 
Cependant, du fait des difficultés récurrentes, le chronogramme de la privatisation a 
connu plusieurs révisions. En effet, les difficultés des expériences sous régionales de 
privatisation et la nécessité d'une plus grande implication des organisations 
paysannes dans la gestion de la filière coton ont incite le Gouvernement de la 
République du Mali à plus de p~dence  dans la conduite du processus de réforme. 

Concemant la privatisation proprement dite, les autorités ont marqué une préférence 
très affirmée pour le partage de la zone cotonnière en quatre filiales (Cf. annexe l), 
c'est ce découpage qui a été étudié et finalement retenu. Ce choix repose sur le 
scénario 1 de la proposition faite par la CMDT en 2005, relative au découpage de la 
zone wtonniére en quatre régions correspondantes aux filiales à privatiser. Les 
quatre régions sont les suivantes : 
- une zone Nord-Est composée des régions CMDT de Koutiala et de San et qui 

correspond à une bonne partie du vieux bassin cotonnier où les possibilités 
d'extension des superficies sont faibles mais où les producteurs ont une bonne 
technicité avec d'importantes marges de progrès en matière d'intensification. De 
plus c'est une zone fortement intégrée au marché et de diversification aussi bien 
pour les productions végétales qu'animales. Elle est localisée dans la région de 
Sikasso et de Ségou (cercles de Bla et de San) ; 

- une zone Sud constituée par les rbgions CMDT de Bougouni et Sikasso et qui 
correspond à la partie Sud de la zone cotonnière. C'est une zone en pleine 
expansion pour la partie la plus au Sud alors que pour sa partie Nord les 
caractéristiques sont les mêmes que pour la zone de KoutialalSan. Elle est 
localisbe dans la région de Sikasso ; 

- une zone Centre composée de la région CMDT de Fana et d'une partie de la zone 
d'intervention de I'OHVN où se pratique la culture du coton. Elle comprend l'autre 
partie du vieux bassin cotonnier (avec les mêmes contraintes et atouts que pour la 
zone KoutialalSan) et la zone OHVN de Ouélessébougou, avec un potentiel 
d'extension et surtout une forte influence des grandes villes (Bamako, Fana et 
SBgou). Elle est localisée dans les régions administratives de Koulikoro et de 
Ségou (cercle de Baroueli) ; 

- une zone Ouest constituée de la région CMDT de Kita et du Cercle de Bafoulabé 
avec une extension possible sur le Cercle de Kéniéba. La totalité de cette zone 
appartient à la région administratiiedebyes- - - - - - - - - - 
----- 

C'est sur la base de ce découpage qu'il a été décidé de procéder à la privatisation de 
la CMDT par cession des actions des filiales à créer. Les filiales ainsi constituées 
vont disposer de comptabilitésséparées et constitueront chacune une société A part 
entière qui sera ensuite privatisée. Les actions de chaque société seront cédées à : 

(i) un repreneur privé, actionnaire majoritaire, à hauteur de 61 % ; 
(ii) I'Etat, à hauteur de 17% : 
(iii) les producteurs, à hauteur de 20% ; 
(iv)des travailleurs de la CMDT, à hauteur de 2%. 



Dans le cadre de cette procédure de privatisation de ces filiales, un soin particulier 
sera accordé à la mise en place des structures de régulation du secteur coton et à la 
mise en œuvre de mesures d'accompagnement. 

L'état d'exécution actuelle du chronogramme des réformes donne la situation 
suivante : 

La loi de priiatisation de la CMDT a été votée en session extraordinaire de 
l'Assemblée Nationale, le 1" aoQt 2008. Le rapport du Commissaire aux apports et 
les projets d'apport partiel d'actif de la CMDT à ses filiales ont été validés par les CA 
de la CMDT du 15 septembre et du 6 octobre 2008. 11 faut noter que l'option retenue 
par le Gouvemement est celle qui transfert le maximum du passif court terme aux 
filiales. 

L'Assemblée Générale extraordinaire de la CMDT de fin novembre 2008 a approuvé . 
les projets d'apport partiel d'actifs. Cependant, l'opérationnalisation effective des 
filiales reste encore soumise à la satisfaction des conditions suivantes : 

(i) l'affectation du personnel de la CMDT aux filiales et l'adoption d'un plan social 
pour le personnel non affecté. A cet effet des négociations sont en cours et 
une proposition a été faite par le Gouvernement. Le dossier se trouve 
actuellement au niveau du syndicat de la filiére dont la décision est 
attendue ; 

(ii) I'opérationnalisation de la comptabilité au niveau des filiales. Ce processus est 
actuellement en cours au niveau de la CMDT. 

Le projet de la privatisation de la CMDT est déjà disponible. L'arrivée du conseiller en 
-privatisation au Mali qui était prévue pour mi-novembre 2008 a été reportée pour 
début février 2009. Cette mission permettra la finalisation du DAO et son adoption 
par le Gouvemement. Le lancement de l'appel d'offres est aussi prévu pour février 
2009. 

La cession des actions aux repreneurs et leur transfert effectif ne pourra finalement 
intervenir qu'en fin d'année 2009. 

Les documents relatifs à la constitution et au fonctionnement de I'IPC (étude sur les 
statuts et le règlement intérieur de I'IPC, le cadre réglementaire pour le 
fonctionnement de la filiére et la chambre de conciliation et d'arbitrage) ont été 
adoptés et sont disponibles depuis septembre 2008. La création de I'IPC est prévue 
pour février 2009. 

Le rapport de l'étude sur l'Office de Classement du Coton a été discuté en atelier le 
26 juin 2008. Le rapport a été adopté et la création de I'OCC a été approuvée et 
Koutiala a été retenu comme lieu d'installation de cet office. 

En ce qui conceme la Société de Bouffie du Coton (SBC), le principe de sa création 
a été abandonné sur la base des conclusions de l'étude de faisabilité. 

Le plan de communication et d'information sur la reforme du secteur coton a déjà 
connu un debut d'exécution avec le publiireportage radio-télévise effectué lors de la 
mise en place de I'IPC. 
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4.3 Les changements institutionnels après la réfonne de la filière 

4.3.1 Nouvelles socibtbs cotonnières 

Les formalités légales ayant été accomplies, les filiales mises en place, la CMDT va 
céder les actions qu'elle détenait au repreneur privé et aux autres investisseurs. 
L'apport aux filiales nouvellement créées sera uniquement constitué de ceux de la 
CMDT 

Le projet de statut des nouvelles filiales détaillant les apports, est approuvé par 
l'assemblée générale extraordinaire (AGE) de la CMDT. 

Les futures filiales seront ainsi détenues par la CMDT lors de leur constitution et il lui 
appartiendra à travers son Conseil d'Administration, de procéder à la cession des 
actions de ces filiales aux producteurs ou à tout autre tiers, après autorisation du' 
Gouvernement suivant décret pris en Conseil des Ministres. 

Les filiales étant des sociétés de patrimoine, leur capital sera constitué de la valeur 
déterminée par l'expert (commissaire aux apports) des actifs apportés. 

Une large publicité doit précéder la réalisation de ces opérations tant sur le plan 
national que sur le plan international. A ce propos, un « Data Room D sera mis en 
place afin de faciliter l'information des repreneurs potentiels. 

Les actions sont librement transmissibles. La cession pourra se faire suivant acte 
authentique ou sous seing privé déposé après au rang d'un notaire. 

Une fois installées, les nouvelles sociétés constitueront l'Association Professionnelle 
des Sociétés Cotonnières du Mali (APROSCOM). L'APROSCOM et l'UN-SCPC 
constitueront l'Inter Profession du Coton (IPC). 

La Loi d'orientation Agricole (LOA) ne dit rien du statut de l'organisation 
interprofessionnelle et laisse donc les parties libres de choisir la forme la plus 
appropriée. 

4.3.2 L'lnterprofession du Coton (IPC) 

S'agissant de I'IPC, le statut qui a été retenu est celui qui résulte de la loi no 04-038 1 
AN. RM du 05 aoQt 2004 relative aux associations, à l'instar des autres pays de la 
sous région et des pays du nord où les organisations interprofessionnelles ont pour 
la plupart un statut associatif. 

L'association a pour objet, dans le secteur du coton : 

1) de promouvoir, de représenter et de défendre les intérêts collectifs de la filière 
auprès des autorités maliennes, de I'UEMOA, de la CEDEAO et, plus 
généralement, de toutes les instances internationales publiques ou privées ayant 
pour objet le développement de la production, de la transformation et du 
commerce de la fibre de coton et de ses coproduits ainsi qu'auprès des bailleurs 
de fonds impliqués dans le développement de la filière ; 



2) de constituer l'interlocuteur privilégié de I'Etat dans la filière coton et de participer 
avec ce dernier à la conception, à la mise en œuvre et au suivi de la politique de 
développement sectorielle visée à l'article 173 de la Loi d'orientation Agricole ; 

3) de faciliter le dialogue et la concertation entre les familles professionnelles de la 
filiére coton et notamment entre les producteurs et les sociétés cotonniéres du 
Mali sur toutes les questions d'intérêt partagé ; 

4) de promouvoir la discipline professionnelle entre ses membres ; 

5) de définir et de favoriser des démarches contractuelles entre la famille des 
producteurs et la famille des sociétés cotonnières afin de favoriser : 

- la connaissance et la transparence de l'offre et de la demande des produits du 
coton par la collecte, le traitement et la diffusion de i'information statistique et 
agro-économique sur la filiére, 

- .l'adaptation et la régularisation de l'offre de coton graine, 
- l'adoption de règles de mise en marché, de prix et de conditions de paiement du 

coton graine, 
- l'établissement de normes techniques, 
- la définition de programmes de recherche appliquée et de conseil agricole, 

6) de renforcer les capacités des membres de l'interprofession pour garantir la 
qualité du ou des produits ; 

7) d'assurer la traçabilité des produits du coton pour mieux répondre aux exigences 
du marché ; 

8) de faciliter les démarches collectives et de créer et de gérer les outils techniques 
ou financiers susceptibles de contribuer à l'amélioration des performances de la 
filière ; et plus généralement, de mener toutes actions tendant à accompagner, 
directement ou indirectement, les activités de ses membres et le développement 
de la filière. 

Pour la réalisation de son objet l'Association pourra passer tant avec ses membres 
qu'avec des tiers les conventions nécessaires B l'élaboration et à l'exécution de ses 
décisions. 

L'IPC est bien conçue comme : 
- le cadre permanent de la concertation entre la famille des producteurs et la famille 

des sociétés cotonnières ; 
- le support de l'accord ou des accords interprofessionnels destinés à régir les 

relations entre les familles professionnelles précitées et les relations entre les 
producteurs et les sociétés cotonnières avec lesquelles ils sont en relation. 

En ce sens, I'IPC ne constitue pas la nouvelle instance investie du pouvoir de 
régulation de la filière en lieu et place de I'Etat etlou la CMDT. La nouvelle u règle du 
jeu B de la filière issue de la gestion interprofessionnelle possède désormais un 
fondement exclusivement contractuel et ne résulte plus d'un acte unilatéral de I'Etat 
ou de son démembrement. 

De ce fait et pour l'essentiel, les statuts de I'IPC ne créent pas d'autres obligations 
pour les parties que celles résultant du fonctionnement de toute association. Les 
obligations respectives des producteurs et des égreneurs comme telles seront 
inscrites dans l'accord interprofessionnel iequel sera signé par les producteurs et k s  
égreneurs. 
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4.3.3 Organisation des groupements de producteurs 

L'Union des sociétés coopératives des producteurs de coton UN-SCPC a été créée 
le 19 mars 2007 et est fondée sur les principes d'union, de solidarité et d'entraide 
mutuelle. Elle adhere aux principes coopératifs que sont l'adhésion libre, la gestion 
démocratique, l'équité dans la répartition éventuelle des résultats économiques, 
l'intéret limité du capital, l'éducation et l'inter coopération. 

Elle place son action dans le cadre du développement Bconomique et social de la 
République du Mali. L'UN-SCPC a pour objet principal la promotion de la culture du 
coton et l'amélioration des conditions de vie de ses membres à travers : 
- la centralisation et l'analyse des besoins en moyens de production ; 
- la préparation et le lancement des appels d'offres ; 
- le suivi des livraisons et paiements des fournisseurs ; 
- la participation au capital des sociétés cotonnières et la gestion des actions 

détenues par les producteurs ; 
- l'appui à la commercialisation primaire et à la sauvegarde de la qualité ; 
- la coordination des activités des unions ; 
- la recherche de financement pour les fonds de garantie des intrants ; 
- la négociation avec les banques pour le rachat des intrants ; 
- la participation à la détermination des plans d'investissement de la filière ; 
- la concertation avec les acteurs d'autres filières ; 
- la gestion du fonds de soutien au prix du coton graine ; 
- le développement de relations de collaboration avec les partenaires au 

développement et les producteurs d'autres pays ; 
- la coordination des activités des unions régionales de SCPC ; 
- la représentation des SCPC au sein de I'interprofession ; 
- la participation au suivi et à l'évaluation des activités de l'office de classement du 

coton ; 
- la participation à la définition des criteres de classement du coton graine au sein 

de l'interprofession 
- la détermination des prix des intrants et la participation à la fixation du prix du 

coton graine ; 
- la participation aux programmes de conseil, d'entretien et d'ouverture de pistes, de 

recherche cotonnière. 

Les organes de l'UN-SCPC sont : 
- l'Assemblée Générale 
- le Conseil d'Administration 
- le Comité de Surveillance 

Pour le bon fonctionnement, il est institué un secrétariat permanent au service des 
organes de l'union. II est l'organe exécutif de l'union. II est présidé par le secrétaire 
nommé par le conseil d'administration et placé sous l'autorité du président. 

L'Union Nationale est constituée d'unions régionales de sociétés coopératives de 
producteurs de coton (UR-SCPC). A ce titre, elle doit : 

- prendre en charge les fonctions économiques de gestion de la filière coton en 
rapport et pour le compte des unions coopératives adhérentes ; 

- examiner avec les pouvoirs publics tous les problémes des Unions de sociétés 
coopératives de la filibre coton et leur proposer les mesures nécessaires ; 
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- sauvegarder et défendre les intéréts moraux, professionnels ou matériels de 
ses membres à travers des concertations entre différents niveaux : 

- veiller à une répartition équitable des gains en fonctions des charges 
supportées par les uns et les autres ; 

- diffuser l'information nécessaire à l'amélioration des activités des membres ; 
- participer aux assemblées générales de chaque membre ; 
- se servir des unions régionales comme relais d'informations aux niveaux 

secteurs et communes. 

4.4 Contraintes de la filière 

A l'instar des filières des pays de l'Afrique de l'Ouest et du Centre, le coton malien 
est soumis à des facteurs de vulnérabilité. 

4.4.1 Contraintes exogènes 

La baisse tendancielle des cours mondiaux en dollar qui reflète les gains de 
productivité A l'échelle mondiale, la concurrence des fibres synthétiques et l'impact 
des subventions des pays du Nord (USA, Chine, et UE) pésent sur la compétitivité du 
coton africain. Ainsi, le Mali a lancé avec le Bénin, le Tchad et le Burkina Faso une 
11. . . initiative sectorielle" pour dénoncer les subventions des pays du Nord qui ont un 
effet de distorsion sur les cours mondiaux du coton. Si cette initiative a eu un fort 
impact médiatique touchant l'opinion publique internationale, le résultat est encore 
suspendu à la conclusion des négociations du cycle de Doha. L'exploitation des 
marges d'amélioration de la productivité au champ est aussi nécessaire pour 
renforcer la compétitivité du coton malien. 

En revanche, la faiblesse de la contre valeur en dollar du FCFA constitue une réelle 
menace. Elle engendre des déficits financiers qui compromettent la viabilité des 
sociétés cotonnières et l'équilibre macroéconomique des Etats producteurs de la 
zone franc depuis la campagne 200412005. 

Par ailleurs, la volatilité des cours du coton peut avoir des effets profondément 
déstabilisateurs sur la filière et l'équilibre macroéconomique. La garantie du prix et 
ses faibles fluctuations pluriannuelles au niveau des producteurs ont été 
indiscutablement un facteur déterminant du succès de la production cotonnière. A ce 
titre, l'épuisement du fonds de soutien, qui était géré par la CMDT, suite aux crises 
successives des cours, et la refonte des rôles des différents acteurs (Etat, 
producteurs, CMDT) dans le cadre de la réforme de la filière, constituent une 
opportunité pour mettre en place une nouvelle gestion du risquelprix dont les 
mécanismes seront à définir à la lumière de ceux déjà adoptés dans certains pays 
producteurs de coton. 

A cette contrainte liée a la volatilité du prix de la fibre sur le marché international 
s'ajoute le risque lié à la volatilité du prix du pétrole et du gaz auxquels sont liés les 
prix des intrants chimiques dérivés de ces deux produits. C'est ainsi que ces deux 
demiéres campagnes agricoles ont connu une forte flambée des cours des engrais 
chimiques et pesticides qui a eu des répercutions importantes sur les coûts de 
production des cotonculteurs. 



V. Perspectives de développement de la filière 

Le systéme coton joue un rôle stratégique dans la politique de développement 
économique et social du Mali compte tenu d'une part des avantages comparatifs 
que poss-éde le pays dans la production de coton et de I'importancë de ce secteur 
pour son économie, et d'autre part de ses engagements avec l'ensemble de ses 
partenaires. 

La culture du coton au Mali est surtout pratiquée par de nombreuses petites 
exploitations agricoles familiales du Sud et de l'ouest du pays. La culture du coton 
constitue la principale source de revenu monétaire des exploitations agricoles dans 
les zones wtonniéres. Elle contribue fortement à la réalisation de la sécurité 
alimentaire au sein des exploitations agricoles et leur permet d'accéder aux biens 
et services sociaux de base (éducation, santé, eau potable). En effet, les 
ressources tirées du coton ont permis d'assurer la plus grande partie des 
investissements collectifs : infrastructures sanitaires, scolaires, hydrauliques et 
financement des diverses organisations socioéconomiques. 

L'industrie locale de transformation de la fibre de coton est constituée de 
seulement 3 unités fonctionnelles (COMATEX, FlTlNA et BATEXCI SA). La 
transformation locale ne porte actuellement que sur environ 1% de la production 
nationale. Le secteur artisanal est peu développé, mais présente un potentiel 
intéressant en liaison avec le secteur touristique. 

La situation actuelle de la filière coton au Mali n'est pas confortable. La filiére 
cotonniére est confrontée à d'importantes contraintes internes et externes : il s'agit 
de la stagnation des rendements, le renchérissement des wQts des facteurs de 
production, l'insécurité des paiements du coton la baisse des cours due en partie 
aux distorsions du marché mondial provoquées par les subventions à l'exportation 
des pays riches comme les Etats Unis et l'union Européenne. Beaucoup de 
producteurs cultivent du coton plus en raison des avantages que « le système 
coton D leur offre qu'en raison de la rentabilité propre de cette culture ; ainsi, en 
200312004 près de 80 000 exploitations ne d&assent pas une tonne de coton 
graine à l'hectare. Ce chiffre a atteint 96 000 exploitants en 2004/2005» 

Face à cette situation, les pays africains producteurs de coton ont entamé une 
série de reformes visant à libéraliser leur secteur coton. D'importantes mutations 
ont été déjà enregistrées dans le sens de la reconnaissance des r6les et des 
responsabilités des Organisations Paysannes et de Producteurs Agricoles. 

Au Mali, les réformes sont suffisamment avancées pour la restructuration de la 
filiére. Les solutions envisagées ou en cours : la recherche de variétés plus 
plastiques ; la généralisation des travaux de préparation du sol comme le grattage 
à sec, le houage croisé ; les semis sous couvert végétal ; l'augmentation de la 
ligne de crédit pour le prêt d'équipement par les ~anques ; le renforcement de la 
formation technique des producteurs ; l'utilisation judicieuse des revenus tirés de la 



vente du coton par les chefs d'exploitation ; l'adaptation du conseil aux différents 
types d'exploitation etc. P 

Les perspectives de la filière textilecoton au Mali se situent dans le cadre de la 
restructuration qui tient compte des dysfonctionnements actuels et qui visent à 
assurer des revenus élevés et équitables à tous les maillons de la filière. Ainsi 
cette filihre pourra tenir son rôle de l'un des axes stratégiques moteurs de la 
croissance économique et sociale du pays (quelle filière cotonnière pour quel 
développement économique). 

La phase ultime qui concerne la privatisation de la CMDT est en cours. Les acteurs 
privés par manque de professionnalisme ou par méfiance d'une filière présentant 
beaucoup de risques sauront-ils assumer efficacement leurs responsabilités dans le 
cadre de cette opération ? 

La privatisation n'est pas une fin en soi, méme avec de bonnes mesures 
d'accompagnement, elle ne garantit pas la survie du coton qui dépend aussi de 
l'évolution des cours sur le marché mondial. La demande mondiale de coton, qui 
constitue une composante du prix dépend non seulement de la consommation de 
coton, mais aussi des prix des produits substituables. En effet, le coton est un 
produit substituable, de plus en plus concurrencé par les fibres synthétiques. 

En 2001, la consommation de polyester a augmenté. La demande de fibre 
synthétique est corrélée à l'évolution des prix du pétrole. Une baisse du cours du 
pétrole a rendu plus compétitif le polyester alors que les conditions climatiques 
étaient favorables à la production de coton qu'il fallait écouler sur les marchés 
internationaux. Par ailleurs, la part du coton dans les fibres textiles tend à diminuer, 
représentant 50% au début des années 90 contre 40% récemment. Ainsi les prix du 
coton sont tributaires de I'6volution technologque de la fildre textile. 

Les producteurs sont à la croisée des chemins et les politiques s'interrogent sur 
l'option à prendre par rapport au coton. Nous évoquons ici 4 approches possibles : 

5.1 Un soutien à la filière en capitalisant le potentiel et en tirant 
leçons des erreurs passées 

L'abandon à court et moyen terme de la culture du coton conduirait à un risque de 
marginalisation du pays par rapport au commerce international. La question de saisir 
la mondialisation de l'économie comme une opportunité reste toute entière. Le Mali 
s'isolerait davantage des échanges internationaux, à un moment où l'on pense que 
la globalisation offre plus de possibilités pour les pays en développement. 

Plusieurs études montrent pourtant que l'Afrique du centre et de l'ouest dispose d'un 
avantage comparatif dans le coton : le climat et le sol sont favorables à la récolte, la 
culture essentiellement manuelle permet un coton de meilleure qualité par rapport 
aux pays où la culture est fortement mécanisée. De meme, les coûts de production 
aux Etats Unis sont au moins deux fois plus élevés. 

Au Mali, la promotion de la culture du coton n'a pas été fondée sur une logique de 
productivité. Dans le contexte contractuel qui prévalait, l'objectif des nombreux 










































































